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Objet du document 

Le  pre sent rapport a e te  re alise  dans le cadre du marche  subse quent n°2 « Suivi du cadre de performance » 
fonde  sur l’accord cadre n° 2014-11-21 relatif au suivi et a  l’e valuation du programme ope rationnel national 
« emploi et inclusion » du FSE pour la pe riode 2014-2020.  
 
Ce rapport vise a  pre senter un audit du syste me de suivi de la performance et a  proposer une me thode de 
pilotage du cadre de performance du Programme Ope rationnel National du Fonds Social Europe en pour 
l’Emploi et l’Inclusion en Me tropole 2014-2020 (ci-apre s de nomme  « PON FSE »). Ce rapport propose 
e galement une analyse des indicateurs, du niveau des cibles et des facteurs exoge nes explicatifs. Enfin, il 
inte gre une proposition de strate gie et un plan d’action pour ame liorer la performance et la visibilite  des 
autorite s de gestion de le gue e et des organismes interme diaires.  
 
Le pe rime tre d’e tude de cette note n’inte gre pas de re flexions sur les indicateurs financiers du cadre de 
performance du PO national FSE, non disponibles au de marrage de l’audit.  
 
Dans un premier temps, cette note propose une vue synthe tique du syste me de suivi de la performance du 
PON FSE 2014-2020 et de sa de clinaison locale. Ensuite, une analyse de la trajectoire des cibles et des 
trajectoires mode lise es est pre sente e. Un point particulier est effectue  sur la pertinence des cibles et leur 
caracte re re aliste. Dans un troisie me temps, l’e tude pre sente les quatre zones de fragilite  et les faiblesses de 
mise en œuvre du syste me de suivi de la performance mises en e vidence a  travers la de marche d’audit. Enfin, 
le rapport propose des recommandations priorise es a  destination de l’autorite  de gestion du PON ainsi qu’une 
me thode de pilotage du cadre de performance. Elle inte gre e galement la de finition d’une strate gie 
d’accompagnement et d’un plan d’action pour les AGD et les OI.  Dans le cadre de ces recommandations, 
l’analyse se structurera autour d’une question sous-jacente : existe-t-il un risque avéré de non atteinte des 
cibles des indicateurs du cadre de performance du PON FSE 2014-2020 ?  
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Glossaire 

 
Abréviation 

 
Signification 

 

ADF Assemble e des De partements de France 

AG Autorite  de Gestion 

AGD Autorite  de Gestion De le gue e 

AVE Alliance Villes Emploi 

CD Conseil De partemental 

CLCA Conge  de Libre Choix d’Activite  

CNS Comite  National de Suivi  

COPIL EVAL Comite  de Pilotage de l’Evaluation  

CSP Contrat de Se curisation Professionnelle  

DGEFP De le gation Ge ne rale a  l’Emploi et a  la Formation Professionnelle 

DIRECCTE 
Direction Re gionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi 

FPSPP Fonds Paritaire de Se curisation des Parcours Professionnels  

FSE Fonds Social Europe en 

GIP Groupement d’Inte re t Public 

IEJ Initiative pour l’Emploi des Jeunes 

MDFSE Ma De marche FSE 

MLFSE Ma ligne FSE 

OI Organisme Interme diaire 

OPCA Organisme Paritaire Collecteur Agre e  

PLIE Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi 

PON FSE 2014-
2020 

Programme Ope rationnel Nationale du Fonds Social Europe en pour l’Emploi et 
l’Inclusion en Me tropole pour la pe riode 2014-2020 

RAMO Rapport Annuel de Mise en Œuvre 

SI Syste me d’Information 

UE Union Europe enne 

UNML Union Nationale des Missions Locales 
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1 La programmation 2014-2020 : une nouvelle 
approche par les re sultats et la performance 

La de marche d’audit du syste me de suivi de la performance du PON FSE 2014-2020 doit e tre connecte e au 
contexte dans lequel elle s’inscrit, avec la mise en place d’une revue de performance aux incidences 
financie res. La performance du PON FSE sera directement juge e a  partir de l’atteinte des objectifs fixe s dans 
le cadre de performance. Aussi, notre angle d’analyse se concentre sur l’examen du syste me de suivi du cadre 
de performance dont il est utile de rappeler les enjeux.  
 

1.1 DES PROGRAMMATIONS SUCCESSIVES QUI EVOLUENT D’UNE LOGIQUE DE 
MOYENS VERS UNE LOGIQUE DE RESULTAT 

 
Les premie res programmations du FSE e taient caracte rise es par une pre dominance du suivi financier et une 
gestion qui visait a  e viter le risque de la non-consommation des cre dits. A partir de la programmation 2007-
2013, une exigence re glementaire est fixe e sur la production et l’analyse des re sultats. Cependant, la 
programmation 2014-2020 apporte de ve ritables changements dans l’appre ciation de la performance de 
l’intervention du FSE et un nouveau cadre général pour le suivi et l’évaluation.  
 
Les attentes en matie re de suivi et d’e valuation ont e te  rede finies.  La nouvelle approche sur l’appre ciation de 
la performance des programmes s’articule notamment autour :   

 d’une logique d’investissement renforce e et d’une intervention du FSE concentre e 
 de la de termination de cibles pour les indicateurs se lectionne s 
 d’un cadre de performance du programme avec des enjeux financiers.  

 
Dans ce cadre, les indicateurs représentent les principaux outils de pilotage et de suivi de la 
performance du programme. Afin d’agre ger et comparer les donne es issues des diffe rents programmes 
dans les Etats membres, les institutions europe ennes ont de termine  32 indicateurs communs (de re alisation 
et de re sultat) pour le FSE. Pour refle ter plus finement le changement attendu pour certains objectifs 
spe cifiques, des indicateurs spe cifiques ont comple te  le syste me d’indicateurs du PON FSE. Le cadre de 
performance peut inte grer à la fois des indicateurs communs et des indicateurs spécifiques. 
 

1.2 UN CADRE DE PERFORMANCE QUI TRADUIT LA DEMARCHE DE PILOTAGE 
PAR LA PERFORMANCE  

 
Le cadre de performance mate rialise la de marche de pilotage par les re sultats et la recherche de l’efficacite  
de l’intervention du FSE souhaite es pour la programmation 2014-2020. Chaque AG s’engage sur des 
réalisations qui correspondent aux cibles des indicateurs. Conforme ment aux re glements europe ens1 et 
aux recommandations de la Commission europe enne2, le cadre de performance doit contenir, pour chaque 
axe prioritaire, des indicateurs de réalisation (mise en œuvre) et des indicateurs financiers (relatifs 

                                                                    
1 Articles 19 à 22 du règlement (UE) N° 1303/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions 
communes (règlement cadre). 
2 « Performance framework review and reserve in 2014-2020 » - fiche d’orientation de la Commission européenne – 14 mai 2014 
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aux dépenses allouées) mais ne doit pas inte grer d’indicateurs de re sultat. Pour chaque indicateur, une 
valeur intermédiaire pour 2018 et une valeur cible pour 2023 sont pre sente es au de marrage du 
programme. La condition pour qu’un indicateur soit inte gre  dans le cadre de performance est qu’il 
corresponde a  une cate gorie de participants concerne s par au moins 50% de la dotation financie re de l’axe. 
 
Aussi, la performance du PON FSE est uniquement mesure e a  partir de l’atteinte des valeurs interme diaires 
et cibles des indicateurs du cadre de performance. L’examen de la performance est réalisé à trois reprises 
par la Commission europe enne :  

 Au moment du dépôt du PO (de but de programmation) 
 Au moment du RAMO (chaque anne e du 31 mai 2016 au 31 mai 2023) 
 Au moment de la revue annuelle du PO (re union annuelle Commission europe enne/Etat membre) 

 

1.3 UN NIVEAU D’ATTEINTE DES CIBLES INDUISANT DES CONSEQUENCES 
FINANCIERES : LA REVUE DE PERFORMANCE  

 
Avec la mise en place du cadre de performance, chaque Autorite  de Gestion s’engage sur des re alisations 
(cibles des indicateurs). Le niveau d’atteinte de ces objectifs par axe et catégorie de régions détermine 
l’attribution ou non d’une réserve de performance, ou a contrario en cas d’e chec important, une 
suspension des remboursements europe ens. La re serve de performance correspond a  une mise en re serve 
d’une partie de la dotation d’un axe prioritaire. Elle repre sente 6% des crédits de la maquette financière 
ventile s par axe et par cate gorie de re gion.  
 
La revue de performance est re alise e a  partir des résultats communiqués fin mai 2019 dans le RAMO 
2019 (sur l’anne e 2018). L’attribution de la re serve de performance est lie e a  l’atteinte des valeurs 
interme diaires associe es aux indicateurs de re alisation et aux indicateurs financiers du cadre de performance. 
L’examen est réalisé par axe prioritaire et par catégorie de région. Il existe plusieurs sce narios 
envisageables dans le cadre de la revue de performance3 :  

 Les axes ont atteint ou dépassé les cibles intermédiaires des indicateurs du cadre de 
performance : la réserve de performance est débloquée définitivement pour ces axes. Un axe 
prioritaire est conside re  comme avoir atteint sa valeur interme diaire lorsque l’ensemble des 
indicateurs atteignent au moins 85% de leurs valeurs intermédiaires fin 2018.  

 Les axes n’ont pas atteint les cibles interme diaires des indicateurs du cadre de performance : la 
re serve de performance peut e tre re -alloue e aux axes qui ont atteint leurs objectifs. 

 Les axes ont sérieusement échoué dans l’atteinte des cibles intermédiaires du cadre de 
performance : la réserve de performance est réallouée aux axes qui ont atteint leurs objectifs et 
les axes ayant échoué font l’objet d’une suspension de paiement. Les conditions cumulatives 
suivantes doivent e tre observe es : 

o deux indicateurs de l’axe prioritaire n’atteignent pas au moins 65% de la valeur de la 
cible intermédiaire à la fin de l’année 2018. 

o Des faiblesses de mise en œuvre clairement identifie es sont les causes de l’e chec et la 
Commission europe enne a communique  a  l’Etat membre ces faiblesses.  

o L’Etat membre n’a pas pris de mesures correctives prenant en compte ces faiblesses.  
 
Dans ce cas, la Commission suspend les paiements par de cision dans les 5 mois apre s avoir notifie  les 
faiblesses a  l’Etat membre. Les suspensions de paiement peuvent e tre leve es si l’Etat membre prend des 
mesures correctives.  

                                                                    
3 « Performance framework review and reserve in 2014-2020 » - fiche d’orientation de la Commission européenne – 14 mai 2014 
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En fin de programmation, des corrections financières peuvent être prises par la Commission 
europe enne en cas d’e chec se rieux dans l’atteinte des cibles fin 2023.  
 

1.4 UNE APPROCHE REPOSANT SUR LA MISE EN PLACE D’UN SYSTEME 
D’INFORMATION ET UN SUIVI INDIVIDUEL DES PARTICIPANTS  

 
L’article 125 du re glement cadre dispose que « l’autorite  de gestion […] e tablit un syste me d’enregistrement 
et de stockage sous forme informatise e des donne es relatives a  chaque ope ration, ne cessaires au suivi, a  
l’e valuation, a  la gestion financie re, aux ve rifications et aux audits, y compris, le cas e che ant, les donne es sur 
les diffe rents participants aux ope rations ».  
 
Comme pour les autres e le ments de la piste d’audit, la DGEFP a choisi de faire évoluer l’outil « Ma 
démarche FSE » afin qu’il inte gre le suivi des participants en conformite  avec les obligations re glementaires 
de la nouvelle pe riode de programmation. « Ma de marche FSE » vise e galement a  e tre un outil de restitution 
sur le suivi des participants et permettre un pilotage en « temps re el » sur ces aspects. Aussi, un audit complet 
du syste me de suivi de la performance du PON FSE doit e galement se concentrer sur les aspects « outil » et 
inte grer une analyse technique de MDFSE sous l’angle du recueil des donne es participants.  
 
Dans le cadre de la nouvelle programmation, les bénéficiaires ont la responsabilité de la saisie des 
données individuelles sur les participants aux opérations. Cependant, les gestionnaires sont 
responsables du pilotage du dispositif de suivi des participants et doivent contro ler la qualite  des 
informations transmises par les be ne ficiaires. 
 

1.5 LA DGEFP A RETENU SIX INDICATEURS DE REALISATION POUR RENDRE 
COMPTE DU CADRE DE PERFORMANCE DU PON FSE 

 
Le cadre de performance du PON FSE est composé de six indicateurs de réalisation communs (4) et 
spécifiques (2) lie s aux ope rations finance es et qui mesurent en volume de participants le niveau de mise en 
œuvre du programme. Les valeurs interme diaire et cible des indicateurs sont de cline es dans le PON FSE pour 
les « re gions en transition » et les « re gions les plus de veloppe es »4. 
 
 

                                                                    
4 Articles 22 du règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions 
communes (règlement cadre).  
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INDICATEURS DE REALISATION DU CADRE DE PERFORMANCE – PON FSE 
2014-2020 

CIBLES 
2018 

CIBLES 
2023 

Axe 1 
Nombre de participants cho meurs (indicateur commun CO01) 

 Re gions en transition 
 Re gions les plus de veloppe es 

342 857 
117 394 
225 463 

600 000 
205 440 
394 560 

Nombre de jeunes de moins de 25 ans (indicateur commun CO06) 
 Re gions en transition 
 Re gions les plus de veloppe es 

428 572 
146 743 
281 829 

750 000 
256 800 
493 200 

Axe 2 
Nombre de salarie s licencie s, en vue de leur reclassement (indicateur spe cifique) 

 Re gions en transition 

 Re gions les plus de veloppe es 

100 000 
34 240 
65 760 

175 000 
59 920 
115 080 

Nombre de salarie s (indicateur spe cifique) 
 Re gions en transition 

 Re gions les plus de veloppe es 

102 857 
35 218 
67 639 

180 000 
61 632 
118 368 

Axe 3 
Nombre de participants cho meurs (indicateur commun CO01) 

 Re gions en transition 

 Re gions les plus de veloppe es 

800 000 
273 920 
526 080 

1 400 000 
479 360 
920 640 

Nombre de participants inactifs (indicateur commun CO03) 
 Re gions en transition 

 Re gions les plus de veloppe es 

385 714 
132 069 
253 646 

675 000 
231 120 
443 880 

 
Tableau 1 : indicateurs de réalisation du cadre de performance du PON FSE 2014-2020 
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2 Quatre zones de fragilite  identifie es en mesure 
d’impacter l’atteinte des cibles du cadre de 
performance 

Le travail d’audit et les e changes mene s avec les diffe rents acteurs du FSE (Autorite s de gestion de le gue e, 
organismes interme diaires, be ne ficiaires) ont fait e merger plusieurs zones de fragilite  dans le syste me de 
suivi de la performance, qui peuvent mener a  la non atteinte des cibles de finies : 

 En premier lieu, un de faut dans la de finition de ces cibles, si celles-ci n’e taient pas re alistes ni 
atteignables 

 Un de faut de programmation induit par des facteurs exoge nes (difficilement influençables) ou par un 
de faut de pilotage 

 Un de faut dans l’outil d’information, si ce dernier ne permet pas d’e tre en conformite  avec les 
exigences europe ennes ou de piloter correctement l’atteinte des cibles. 

 Un de faut dans l’alimentation en donne es du syste me d’information, appele  ici par la suite de faut de 
saisie et impactant ainsi l’efficacite  du dispositif de pilotage 

 

 
 

Figure 1 : Risques identifiés pouvant impacter l'atteinte des objectifs du cadre de performance 
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Cette partie se concentre volontairement sur les faiblesses identifie es. Les forces du pilotage de la 
performance sont de taille es dans la dernie re partie et servent de socle aux recommandations formule es pour 
le pilotage du suivi de la performance. 

2.1 UNE FAIBLESSE LIEE A LA DETERMINATION DES CIBLES : UN RISQUE 
INTANGIBLE 

 
La premie re zone de risque est lie e a  la conception me me du cadre de performance : les cibles qui ont e te  
contractualise es sont-elles re alistes et atteignables et les e tapes interme diaires qui ont e te  retenues sont-elles 
ade quates ? Pour re pondre a  ces questions, il est ne cessaire de revenir sur la me thode et le processus de 
de termination des cibles nationales.  
 

2.1.1 Un mode de détermination des cibles nationales basé sur une analyse rétrospective 
de la programmation 2007-2013  

 
La détermination des cibles de réalisation du PO 2014-2020 est basée sur une analyse rétrospective 
de la programmation 2007-2013. En synthèse, la démarche s’est construite en quatre étapes : 

1. Des correspondances entre les objectifs spe cifiques, les types d’action et les profils des participants 
des deux PO ont e te  de finies. 

2. Un calcul des cou ts unitaires de l’accompagnement des participants aux actions FSE sur le PO 2007-
2013 a e te  engage  : Cou t unitaire = Nombre de participants / montants valide s CSF (pour les actions 
vise es). Les montants correspondent a  des cou ts totaux (FSE + contreparties).  

3. Un calcul du nombre de participants a e te  effectue  : Nombre de participants 2023 = Montant alloue  
sur le PON 2014-2020 / Cou t unitaire 2007-2013. La formule de calcul pre sente e ici a e te  simplifie e. 
L’outil propose  par le prestataire en charge d’appuyer l’autorite  de gestion inte grait une inflation de 
2% par an sur les cou ts unitaires, ainsi qu’un taux de cofinancement a  de terminer et a  renseigner par 
l’AG au moment du calcul. Ce taux a syste matiquement e te  fixe  a  50%.  

4. La cible de re alisation est calcule e en utilisant la formule suivante : cible de re alisation = Nombre de 
participants 2023 * Pourcentage du profil des participants cible s au sein de la sous-mesure de 
re fe rence. 

Cette me thode de calcul a e te  e labore e par le cabinet EDATER dans le cadre d’une mission d’assistance a  
maî trise d’ouvrage mene e pour le CGET. La DGEFP a be ne ficie  d’un accompagnement par ce me me cabinet 
dans le cadre d’un marche  spe cifique.  
Les cibles de finitives ont e te  calcule es par la DGEFP, en partie sur cette base, mais aussi en inte grant des 
e le ments communique s directement par les grands ope rateurs en charge de l’accompagnement des 
participants. 
 

2.1.1.1 Analyse détaillée du calcul des cibles de réalisation 

2.1.1.1.1 Axe 1 – Nombre de participants chômeurs (CO01) 

 Correspondance entre les PO : 

L’objectif spe cifique 1 de la P.I 8.1 a e te  rapproche  des sous-mesures 2.1.1 (Accompagnement renforce  des 
demandeurs d’emploi non indemnise s) et 2.1.2 (Acce s des jeunes au marche  du travail par l'accueil et 
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l'orientation) du PO 2007-20135. Toutefois seul le ratio de la sous-mesure 2.1.2 qui couvre le champ 
d’intervention des Missions locales a e te  utilise  par la DGEFP6. 

 Calcul du cou t unitaire et de la cible : 

La cible 2023 a e te  fixe e a  600 000 participants cho meurs. Elle a e te  calcule e en distinguant la part Po le Emploi 
(355 000 participants) et la part assure e par les Missions locales (245 000 participants)7.  
La part Po le Emploi a e te  ne gocie e entre Po le Emploi et la DGEFP. Elle n’a pas uniquement suivi la me thode 
de calcul re trospectif mais a e te  fixe e en prenant en compte le croisement entre le PON et le PO IEJ, ainsi que 
les orientations strate giques de Po le Emploi. Le de tail de son calcul n’est pas disponible.  
La part Missions locales a e te  calcule e suivant la me thode du calcul re trospectif : 

o Le calcul du cou t unitaire a e te  re alise  sur la sous-mesure 2.1.2 « Acce s des jeunes au marche  du 
travail par l'accueil et l'orientation » du PO 2007-2013. Il a e te  e tabli a  322€ : 213 927 666€ (montant 
valide  CSF) / 664 453 (total des participants) = 322€. 

o Le cou t unitaire a e te  divise  par 2 afin de prendre en compte un taux de cofinancement de 50%. Le 
coût unitaire retenu est donc de 161€ FSE.  

o Une inflation de 2% par an a e te  applique e a  ce cou t unitaire. 
o La maquette financie re FSE a e te  fixe e a  pre s de 84 millions d’euros pour les Missions locales sur 

cet objectif spe cifique. 
o Il en ressort un nombre de participants estime  a  490 000 (arrondi de 492 384). 
o Cette estimation a e te  multiplie e par 0,5 puisque 50% des participants a  la sous-mesure 2.1.2 du PO 

2007-2013 qui a servi de base aux calculs e taient cho meurs. Le nombre de participants cho meurs 
accompagne s par les Missions locales sur l’OS 1 a ainsi e te  fixe  a  245 000. 

L’analyse de la cible est limitée par l’impossibilité de reconstituer les étapes de calcul de la part Pôle 
Emploi. Toutefois, si l’on reprend les financements de la maquette 2014-2020 attribue s a  Po le Emploi pour 
l’OS1 (157 640 136€ FSE8) et le cou t unitaire calcule  par EDATER (254€ FSE par participant accompagne  par 
Po le Emploi), la cible aurait été fixée à près de 585 000 participants en suivant la méthode du calcul 
rétrospectif. La cible retenue (355 000 participants) est cependant moins ambitieuse car elle tient 
compte de l’intervention de l’opérateur sur l’IEJ. Elle a de plus e te  « arrondie » a  355 0009 alors qu’elle 
e tait initialement annonce e a  376 155 par Po le Emploi. 
Par ailleurs, concernant la part des Missions locales, le taux de cofinancement applique  pour le calcul de la 
cible a e te  de 50%, alors que le taux de cofinancement observe  sur la sous-mesure 2.1.2 du PO 2007-2013 
e tait de 28%10. Cela a me caniquement conduit a  abaisser le niveau de la cible.  
Si les différents éléments qui composent la formule de calcul de la cible ne connaissent pas d’évolution 
majeure, aucun élément n’apporte de raison de douter du caractère atteignable de la cible.  
 

2.1.1.1.2 Axe 1 – Nombre de jeunes de moins de 25 ans (CO06) 

 Correspondance entre les PO : 

Idem CO01 axe 1. Les correspondances et les donne es utilise es sont identiques pour les deux indicateurs de 
l’axe 1. 

 Calcul du cou t unitaire et de la cible : 

La cible 2023 a e te  fixe e a  750 000 participants de moins de 25 ans (arrondi de 766 977). Elle a e galement e te  
calcule e en distinguant l’action de chacun des deux grands ope rateurs. 

                                                                    
5 EDATER, AMO pour la mise en cohérence des valeurs indicateurs des PO 2014-2020, Compte rendu mission d’appui DGEFP. 
6 DGEFP, Document interne, Matériaux explicatifs du chiffrage des indicateurs et de leurs cibles. 
7 Source : Ibid. 
8 Source : Ibid. 
9 DGEFP, Document interne, Matériaux explicatifs du chiffrage des indicateurs et de leurs cibles. 
10EDATER, AMO pour la mise en cohérence des valeurs indicateurs des PO 2014-2020, Compte rendu mission d’appui DGEFP. 
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La part Po le Emploi a e te  fixe e a  274 593 participants de moins de 25 ans. Ce chiffre a e te  obtenu en 
conside rant que 73% des 376 155 participants annonce s sur l’OS1 seraient des jeunes de moins de 25 ans. Ce 
chiffre est donne  par Po le Emploi et n’est pas issu de l’approche re trospective. 
La part assure e par les Missions locales a e te  fixe e a  492 384 participants de moins de 25 ans. Ce chiffre est 
issu du me me calcul que pre sente  pour l’indicateur CO01. La dernie re e tape de calcul est neutralise e puisque 
100% du public accompagne  par les Missions locales e tait conside re  comme compose  de jeunes de moins de 
25 ans.  
Pourtant, alors que les Missions locales accompagnent des jeunes jusqu’a  25 ans re volus, l’indicateur « Moins 
de 25 ans » du PON FSE, retient, comme son nom l’indique, les individus jusqu’au dernier jour de leurs 24 ans 
a  la date d’entre e dans l’ope ration. En tout état de cause, la totalité du public accompagné par les 
Missions locales ne sera pas retenue au titre de l’indicateur CO06. 
Pour juger pre cise ment du re alisme de la cible, il est ne cessaire d’e valuer la part du public Mission locale a ge e 
de 16 a  24 ans re volus et de recalculer la cible en inte grant cette proportion. Sur le PO national IEJ, on constate 
ainsi que 7% environ des participants ont 25 ans quand 93% ont moins de 25 ans. L’impact sur le niveau de 
la cible réellement atteignable est donc potentiellement non négligeable.  
A l’inverse, des participants de moins de 25 ans des actions de pre vention du de crochage scolaire (PI 10.1) 
vont venir alimenter les effectifs de participants de moins de 25 ans de l’axe 1 (40 000 participants estime s11) 
 

2.1.1.1.3 Axe 2 – Nombre de salariés licenciés, formés en vue de leur reclassement 
Cet indicateur est rattache  a  la priorite  d’investissement 8.5 et a  l’objectif spe cifique 4 « Former les salarie s 
licencie s ». L’indicateur est adosse  au contrat de se curisation professionnelle (CSP). Les participants sont donc 
les participants au CSP dans une formation soutenue par l’UE12. La totalité de la cible est supportée par les 
OPCA et le FPSPP, organisme intermédiaire national unique sur ce dispositif. 
La cible n’a pas été construite à partir d’un coût unitaire calculé par EDATER mais par la DGEFP 
directement13. La me me approche re trospective a toutefois e te  utilise e. Un cou t de formation du CSP par 
participant a e te  e value  a  1 513€ de FSE (3 025€ en cou t total), en rapprochant les enveloppes financie res et 
le volume de CSP constate s sur le PO 2007-201314. La maquette 2014-2020 pre voyait 284 500 000€ FSE. Le 
nombre de participants est donc estime  a  177 607, arrondi a  175 000. Le calcul prend en compte l’inflation 
annuelle de 2%.  
Aucun élément n’incite à douter du réalisme de la cible, si les différents éléments qui composent la 
formule de calcul de la cible ne connaissent pas d’évolution majeure. 
 

2.1.1.1.4 Axe 2 – Nombre de salariés 

 Correspondance entre les PO : 

L’indicateur est rattache  a  la priorite  d’investissement 8.5 et a  l’objectif spe cifique 3 « Former les salarie s qui 
be ne ficient le moins de la formation : les moins qualifie s, les femmes et les seniors ». La correspondance a e te  
re alise e avec la sous-mesure 1.2.3 du PO 2007-2013 : « Acce s a  la formation des salarie s qui en sont le plus 
e loigne s ». Cet indicateur repose exclusivement sur des conventions entre les Direccte et les OPCA sur 
le volet déconcentré. 

 Calcul du cou t unitaire et de la cible : 

La cible 2023 a e te  fixe e a  180 000 participants. Elle a e te  calcule e en conside rant : 

                                                                    
11 DGEFP, Document interne, Matériaux explicatifs du chiffrage des indicateurs et de leurs cibles. 
12DGEFP, Guide des indicateurs PON FSE 
13DGEFP, Document interne, Matériaux explicatifs du chiffrage des indicateurs et de leurs cibles. Le calcul qui avait été réalisé par EDATER 
(en se basant sur la correspondance avec la sous-mesure 1.1.3 du PO 2007-2013 « Accompagnement des mobilités et du reclassement 
des salariés) mais qui n’a pas été retenu aboutissait à une cible de 296 828 participants, beaucoup plus élevée que celle obtenue par la 
méthode de calcul de la DGEFP. 
14DGEFP, Document interne, Matériaux explicatifs du chiffrage des indicateurs et de leurs cibles. 
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o Un cou t unitaire total par participant de 2016€ (512 128 270€ valide s CSF 2013 / 254 037 
participants) calcule  par EDATER sur la sous-mesure 1.2.3. 

o Un taux de cofinancement de 50%. Le cou t unitaire retenu est donc de 1 008€ FSE par participant. 
o Une maquette financie re 2014-2020 de 98 070 000€ de FSE. 
o Une inflation de 2% par an. 

Le nombre de participants salarie s est estime  a  180 000 participants (arrondi de 182 888). 
Le taux de cofinancement observe  sur la sous-mesure 1.2.3 du PO 2007-2013 e tait de 36,5%15, toutefois, le 
taux applique  pour le calcul de la cible a e te  de 50%. Cela a me caniquement conduit a  abaisser le niveau de la 
cible.  
Aucun élément n’incite à douter a priori du réalisme de cette cible, si les différents éléments qui 
composent la formule de calcul de la cible ne connaissent pas d’évolution majeure. 
 

2.1.1.1.5 Axe 3 – Nombre de participants chômeurs (CO01) 

 Correspondance entre les PO : 

L’indicateur est rattache  a  la priorite  d’investissement 9.1 et a  l’objectif spe cifique 1 qui vise a  accroî tre le 
nombre de personnes tre s e loigne es de l’emploi accompagne es dans le cadre de parcours inte gre s d’acce s a  
l’emploi. La correspondance a e te  re alise e avec la sous-mesure 3.1.3 du PO 2007-2013 : « Accompagnement 
des politiques d'insertion des de partements ». EDATER proposait dans sa mission d’appui a  la DGEFP une 
correspondance plus large inte grant l’ensemble de la mesure 3.116 mais la DGEFP n’a conserve  que la 
correspondance avec la sous-mesure 3.1.317. Cette correspondance n’a e te  utilise e que pour une part du calcul. 

 Calcul du cou t unitaire et de la cible : 

La cible 2023 a e te  fixe e a  1 400 000 participants. 
Elle a e te  calcule e en conside rant : 

- Un cou t unitaire de 480€ FSE par participant, ponde re  pour les actions des de partements et des PLIE. 
Il a e te  obtenu par le croisement de deux cou ts unitaires : 

o Le premier pour les de partements, calcule  par EDATER, sur la sous-mesure 3.1.3 : 431€ FSE 
par participant (832€ en cou t total avec un co-financement FSE de 50%). 

o Le second pour les PLIE et calcule  par eux : 510€ FSE par participant. Le de tail du calcul et 
la provenance exacte de ce cou t unitaire ne sont pas disponibles. 

- Le taux de cofinancement applique  a e te  de 50%. 
- Une maquette financie re 2014-2020 de 933 800 000€ de FSE pour le volet de concentre . 
- Une inflation de 2% par an. 
- Le nombre de participants est estime  a  1 834 648 sur l’OS1 pour le volet de concentre . 
- Sont ajoute s les participants du volet central, soit 518 850 participants annonce s par Po le Emploi 

(de tail du calcul non disponible) et 8 264 annonce s pour l’Epide (de tail du calcul non disponible). 
- Le total des participants pour la PI 9.1 s’e le ve donc a  2 300 000 (arrondi de 2 361 762). 
- 62% des participants de l’axe 3 sur le PO 2007-2013 e taient cho meurs. La me me proportion est 

applique e sur le PO 2014-2020. Le nombre de participants cho meurs est donc estime  a  1 400 000 
(arrondi de 1 426 000). 

L’analyse de la cible est limitée par l’impossibilité de reconstituer les étapes de calcul du coût unitaire 
pour les PLIE, ainsi que le calcul des effectifs de participants du volet central. Il est donc difficile de 
porter un jugement précis sur le réalisme de la cible. 
 

                                                                    
15EDATER, AMO pour la mise en cohérence des valeurs indicateurs des PO 2014-2020, Compte rendu mission d’appui DGEFP. 
16EDATER, AMO pour la mise en cohérence des valeurs indicateurs des PO 2014-2020, Compte rendu mission d’appui DGEFP. 
17DGEFP, Document interne, Matériaux explicatifs du chiffrage des indicateurs et de leurs cibles. 
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2.1.1.1.6 Axe 3 – Nombre de participants inactifs (CO03) 

 Correspondance entre les PO : 

Idem CO01 axe 3. 

 Calcul du cou t unitaire et de la cible : 

La cible 2023 a e te  fixe e a  675 000 participants inactifs. 
La me thode de calcul est strictement la me me que pour l’indicateur CO01 de l’axe 3. Seule la dernie re e tape 
est ajuste e a  la proportion de participants de l’axe 3 sur le PO 2007-2013 qui e taient inactifs (et non pas 
cho meurs). Cette proportion s’e levait a  29,4%. Le total de participants pour la PI 9.1 e tant estime  a  2 300 000, 
le nombre de participants inactifs est ainsi estime  a  675 000 (arrondi de 676 200). 

L’analyse de la cible est limitée par l’impossibilité de reconstituer les étapes de calcul du coût unitaire 
pour les PLIE, ainsi que le calcul des effectifs de participants du volet central. Il est donc difficile de 
porter un jugement précis sur le réalisme de la cible. 
 

2.1.2 Des valeurs intermédiaires 2018 fixées selon le calendrier du PON FSE  
 
Quel que soit l’indicateur, la valeur intermédiaire 2018 représente 57% de la cible 2023, soit les quatre 
septie mes de la cible, alors que l’anne e 2018 correspond a  la cinquie me des dix anne es du PON (soit a  50% 
du calendrier de re alisation du PON FSE). Le fichier propose  par EDATER pour le calcul des cibles pre voyait 
un outil de calcul des valeurs interme diaires inte grant un tel rythme de programmation. Les cibles 2018 
auraient pu e tre fixe es a  un niveau plus faible, le PON n’ayant en effet e te  adopte  qu’a  l’automne 2014 et la 
signature des conventions de subvention globale pour la majorite  des OI n’e tant effective qu’en 2015.  
 
Toutefois, si la règle des quatre septièmes s’applique au global pour tous les indicateurs, elle ne 
s’applique pas de la même manière selon les opérateurs, principalement concernant l’indicateur CO01 
de l’axe 1 : 

Axe 1 - Nombre de participants cho meurs (CO01) : 

 Cible total 2023 : 600 000 / Valeur interme diaire 2018 : 342 857 (57% de la cible) 

 Part Po le Emploi 2023 : 355 000 / Valeur interme diaire 2018 : 260 000 (73% de la cible) 

 Part Missions locales 2023 : 245 000 / Valeur interme diaire 2018 : 82 857 (34% de la cible) 

Les valeurs interme diaires sont donc moins ambitieuses sur le volet de concentre  du PON. Ce choix apparaî t 
pertinent compte tenu de la mobilisation des Missions locales sur l’IEJ en de but de programmation. 
 
Globalement, les valeurs intermédiaires apparaissent réalistes. 
 

2.1.3 Une pertinence des cibles 2023 qui nécessitera des vérifications a posteriori  
 
Si une partie des cibles des indicateurs apparait réaliste et atteignable à la mission d’audit (Axe 2), 
leur pertinence reste incertaine, notamment lorsque les étapes de calcul ayant conduit à leur 
détermination ne sont pas connues (part Pôle Emploi sur l’axe 1, part des PLIE sur l’axe 3), ou que 
l’estimation des effectifs du public cible (jeunes de moins de 25 ans sur l’axe 1) reste sujette à caution. 
La me thode de calcul des cibles est a  la fois sommaire et repose sur des e le ments complexes a  analyser, 
mobilisant des sources he te roge nes et des e le ments parfois peu clairs. La me thode de calcul utilise e pour 
e laborer les cibles a  2023 a  partir des donne es de la pe riode 2007-2013 suppose un certain nombre 
d’hypothe ses, non ne gligeables : 
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 Les donne es transmises par les ope rateurs nationaux pour le calcul du nombre de participants sont 
fiables ; 

 Les rapprochements entre PI/OS du PO 2014-2020 et les sous-mesures du PO 2007-2013 sont 
approprie s. S’ils apparaissent pertinents a priori, la variation du contenu des ope rations entre les 
deux PO peut remettre en cause ce principe.  

 Les cou ts unitaires n’e voluent pas sur la pe riode 2014-2020 ; 

 La re partition par cate gories de participants n’e volue pas sur la pe riode 2014-2020 ; 

 Les taux de cofinancement sont conformes a  ceux utilise s pour le calcul (50% pour tous les 
indicateurs) ; 

 L’inflation ne de passe pas 2% par an ; 

 Les e le ments statistiques sur la pe riode 2007-2013 (issus des tableaux D1) sont suffisamment 
solides.  

 

Si le sche ma de calcul des cibles (partir du montant financier des ope rations 2007-2013 et du nombre de 
participants de cette programmation) quoique simple n’en est pas moins peu contestable, la multiplicite  des 
hypothe ses rendent l’examen global des cibles difficile a priori. Ces hypothèses constituent autant de 
facteurs de risque. Les valeurs réelles observées sur le début de la programmation 2014-2020, 
notamment le coût unitaire par participant des opérations clés pour les indicateurs de performance, 
devront être comparées avec les ratios utilisés pour les calculs des cibles. 
 

2.1.4 Une ventilation régionale basée sur la prise en compte d’un potentiel local de 
participants et sur les enveloppes budgétaires de FSE 

 
La déclinaison locale des cibles des indicateurs du cadre de performance ne représente pas une 
obligation règlementaire. Cependant, la DGEFP a souhaite  de cliner re gionalement les cibles car la majeure 
partie de la programmation du PON FSE est de concentre e aupre s des Pre fets de re gion et des Direccte (2Mds 
sur 2,9 Mds). En outre, la gestion est de le gue e a  un syste me d’organismes interme diaires (pre s de 120 OI), 
essentiellement sur l’axe 3. Les cibles attribue es aux AGD et aux OI visent a  les impliquer directement dans 
l’atteinte des objectifs du cadre de performance et à servir de repères pour piloter leur action.  
 
Les cibles a  atteindre de cline es par re gion ont e te  calcule es apre s de falcation de la part mise en œuvre par les 
ope rateurs nationaux18, quand ceux-ci e taient concerne s. Les donne es de la statistique publique ont e te  
utilise es pour calculer cette part Po le Emploi a  de falquer et obtenir la part re gionale. Pour l’indicateur CO01 
(cho meurs) de l’axe 1, les parts re gionales ont e te  obtenues proportionnellement a  la dotation FSE du 
territoire. Le niveau des cibles n’a pas e te  ne gocie . L’approche a e te  descendante.  
 
A noter que l’indicateur « Nombre de salarie s licencie s, en vue de leur reclassement » est totalement ge re  au 
niveau central par le FPSPP et n’est donc pas de cline  localement. A l’inverse, les indicateurs « Nombre de 
participants inactifs » de l’axe 3 et « Nombre de salarie s » de l’axe 2 ont e te  ventile s par re gion dans leur 
totalite . Ce sont principalement les PLIE et les conseils de partementaux (accompagnement des be ne ficiaires 
du RSA) qui ont la responsabilite  de l’atteinte de ce public sur l’axe 3. Sur l’axe 2, il n’y a gue re d’OI et ce sont 
donc les Direccte qui ont la responsabilite  de l’atteinte de la cible sur ce public, notamment par la se lection 
d’ope rations de formation des salarie s, qui peuvent e tre propose es par des Opca ou d’autres acteurs. 
 

                                                                    
18 FPSPP et Pôle Emploi sur les indicateurs du cadre de performance 
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 Les cibles nationales ont e te  déterminées à partir d’une analyse rétrospective de la 
programmation 2007-2013 

 Les valeurs interme diaires 2018 ont e te  fixe es selon le calendrier du PON FSE et apparaissent 
globalement re alistes 

 La pertinence des cibles 2023 repose sur de nombreuses hypothe ses qui devront e tre ve rifie es 
a posteriori  

  La ventilation re gionale est base e sur la prise en compte d’un potentiel local de participants 
et sur les enveloppes budgétaires de FSE 

 

2.2 DES RISQUES ATTACHES A LA PROGRAMMATION 
 
La deuxie me zone de risque est lie e a  la programmation des ope rations. Si le volume d’ope rations 
programme es est insuffisant il devient impossible d’atteindre les effectifs de participants cible s. Cette partie 
pre sente les risques identifie s par la mission d’audit lors des entretiens qu’elle a conduit. Une analyse du 
niveau actuel de programmation des cre dits permettra ensuite de ve rifier l’hypothe se d’un de faut de 
programmation. Enfin, une comparaison avec le rythme d’entre e des participants sur le PO 2007-2013 sera 
conduite. 
 

2.2.1 Les risques identifiés 
 
Les risques identifie s lors des entretiens conduits dans le cadre de la mission sont de plusieurs ordres. Ils sont 
lie s a  la mise en œuvre du PON 2014-2020, a  la concurrence entre les PO ou encore a  des facteurs exoge nes 
au PON mais qui peuvent avoir une influence sur la programmation car ils touchent aux be ne ficiaires, a  des 
dispositifs associe s, ou encore rele vent d’e volutions du contexte socio-e conomique : 
 
 

 Retard de programmation :  

 

 

o Le volume d’ope rations programme es est potentiellement insuffisant. 
o Les CSG s’achevant en de cembre 2017, le temps ne cessaire pour l’e laboration des nouvelles 

conventions fait peser un risque sur le dynamisme de la programmation sur l’anne e 2018 me me s’il 
sera encore possible pour les OI de programmer des ope rations en 2018 sur les CSG s’achevant en 
de cembre 2017.  

 

 Programmation déconnectée du cadre de performance :  

 

 

o Les ope rations programme es ne touchent pas suffisamment de participants (programmation 
d’actions de soutien aux structures sans participant). Les exports MDFSE a  disposition ne 
permettent pas pour l’heure d’avoir de donne es pre cises sur ce point. Pour autant, le faible niveau 
d’atteinte des cibles observe e actuellement s’explique par l’absence de saisie de participants par 
certains be ne ficiaires. 
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o Les ope rations programme es touchent des participants qui ne contribuent pas a  l’atteinte des cibles 
du cadre de performance. Ce risque apparaî t faible au regard des e le ments disponibles dans MDFSE 
(voir ci-apre s). 

 

 

 Concurrence entre les programmes :  

 

 

o L’accent mis sur la programmation de l’IEJ est susceptible de de tourner certains be ne ficiaires (les 
Missions locales notamment) du PON. Il a toutefois e te  observe  que les cibles ne gocie es avec Po le 
Emploi ont e te  fixe es en tenant compte de l’articulation avec l’IEJ et que les valeurs interme diaires 
retenues pour le volet de concentre  de l’indicateur CO06 de l’axe 1 e taient plus basses que pour les 
autres indicateurs. Ce risque a donc e te  pris en compte. 

o L’intensification e ventuelle de l’intervention des Re gions en matie re d’emploi (effets de la loi NOTRe 
qui permet aux Re gions de se saisir des questions d’emploi) peut cre er un effet de concurrence 
entre programmes. L’ampleur de ce risque est difficilement e valuable. Plus globalement, les lignes 
de partage entre les PO re gionaux et le PO national ont e te  prises inde pendamment de la question 
de l’atteinte des cibles du cadre de performance. 

 
 
 

 Facteurs internes aux OI et aux bénéficiaires :  

 

 

o Les difficulte s budge taires (dettes, difficulte s de tre sorerie) rencontre es par les ope rateurs 
(Conseils de partementaux, PLIE) menacent leur capacite  a  programmer les actions, voire a  se 
positionner sur du FSE. 

o Les de cisions budge taires et strate giques des ope rateurs (baisse des budgets de die s a  l’action 
sociale dans les de partements, modification des orientations nationales de lutte contre le 
de crochage scolaire, etc.) peuvent ralentir le de ploiement du FSE. 

o La recomposition des OI (Me tropole, etc.) et les re formes territoriales sont susceptibles d’avoir une 
influence sur les rythmes de mise en œuvre, car elles modifient substantiellement les organisations 
en place.  

 
 

 Evolutions règlementaires sur des dispositifs associés :  

 

 

o Evolution du RSA (cre ation de la prime d’activite , recentralisation e ventuelle de la prise en charge, 
etc.). 

o Evolution des re gles d’e ligibilite  (adossement CSP/CPF) ou de cofinancement (part restant a  la 
charge des OPCA) sur l’axe 2 qui peut infle chir le rythme d’entre e des participants.  
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 Facteurs socio-économiques : 

 

 

o Bien que le risque soit faible au regard de la tendance actuelle, une inflation e leve e complexifierait 
l’atteinte des cibles car elle engendrerait une augmentation du prix de l’accompagnement des 
participants et amoindrirait en conse quence la capacite  d’intervention des be ne ficiaires. 

o Une baisse du nombre de cho meurs, de salarie s licencie s, de salarie s entrant en formation ou 
d’inactifs, re duirait le volume du public vise  par les ope rations FSE. Ce risque apparaî t faible. 
Compte tenu de la dynamique du marche  de l’emploi, il est en effet tre s improbable que les 
cate gories de participants qui constituent le public cible des actions cofinance es par le FSE, 
connaissent une re sorption suffisamment importante pour menacer les objectifs du cadre de 
performance. Le nombre de cho meurs est par exemple en constante augmentation depuis 200819. 

Afin de de terminer si les risques identifie s ont un re el impact sur la programmation, il convient d’examiner le 
niveau d’engagement des cre dits FSE. 
 

2.2.2 Un niveau d’engagement des crédits qui permet d’écarter l’hypothèse des risques liés 
au niveau actuel de la programmation  

 
A la date du 29 fe vrier 2016, le niveau de programmation sur le PON FSE 2014-2020 est le suivant20 : 
 

 
Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Tableau 2 : Avancement de la programmation 2014-2020 au 29/02/2016 
 
20% des cre dits totaux ont de ja  e te  engage s. Ce taux monte jusqu’a  27% pour l’axe 2, pour lequel de tre s 
faibles taux d’atteinte de la valeur interme diaire avaient e te  constate s.  
L’engagement des cre dits a suivi le rythme suivant : 
 

                                                                    
19 Source : INSEE, enquêtes Emploi 
20Ma Démarche FSE, Extraction des demandes de subvention. Les dossiers retenus sont les dossiers ceux dont l’état est : « Conventionné » 
ou « Validé en comité » 
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Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Tableau 3 : Rythme d'avancement mensuel de la programmation 2014-2020 au 29/02/2016 
 
Le faible niveau d’engagement des cre dits en 2014 s’explique par la signature tardive du PON FSE en fin 
d’anne e. Néanmoins, les données ne font pas apparaître de retard de programmation des actions.  
 
Pour autant, le risque de défaut de programmation n’est pas complètement écarté si les ope rations 
programme es ne comportent qu’un montant nettement plus faible d’actions de soutien aux personnes, voire 
comportent des ope rations qui contribuent faiblement a  l’atteinte des cibles (en nombre pre visionnel de 
participants, en type de participants cible s). Les exports MDFSE a  disposition ne permettent pas pour l’heure 
d’avoir de donne es pre cises sur la re partition entre actions de soutien aux structures et actions de soutien 
aux personnes. Pour autant, le faible niveau d’atteinte des cibles observe  actuellement s’explique 
essentiellement par l’absence de saisie de participants par certains be ne ficiaires, notamment Po le Emploi, 
pour lesquels il est inenvisageable que l’absence de participants dans MDFSE re sulte d’une allocation 
exclusive des cre dits sur des ope rations de soutien aux structures, ou sur des ope rations ne touchant aucun 
participant entrant dans les indicateurs du cadre de performance (2.5.2). 
 

 Les risques potentiels identifie s attache s a  la programmation sont lie s a  la mise en œuvre du 
PON FSE 2014-2020, a  la concurrence entre les PO et a  des facteurs exoge nes au PON FSE 

 Le niveau d’engagement des cre dits FSE permet d’écarter l’hypothèse des risques attachés 
au volume de programmation à court terme 

 La nature des ope rations programme es et / ou les individus cible s par ces ope rations pourraient 
ne anmoins faire peser un risque si la contribution à l’atteinte des cibles de performance 
n’est pas davantage prise en compte pour sélectionner les opérations à programmer 
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2.3 DES FRAGILITES LIEES AUX PRATIQUES DE SAISIE DES ACTEURS DU FSE 
 
De manie re ge ne rale, l’inte gration de la nouvelle de marche lie e au cadre de performance varie selon les 
pratiques et les configurations locales existantes. Il est difficile de de terminer avec pre cision une tendance 
ge ne rale sur cette question. La plupart des acteurs interroge s disposent d’une connaissance ge ne rale sur les 
enjeux du cadre de performance me me si certains interlocuteurs les maitrisent mieux car ils ont e te  associe s 
aux ne gociations sur l’annexe 5 de la convention de subvention globale.  
 
Me me si la de marche de suivi de la performance est inte gre e, les pratiques de saisie des acteurs du FSE 
impactent  l’atteinte des valeurs interme diaires des indicateurs de re alisation du cadre de performance. Les 
facteurs en sont les suivants.  
  

2.3.1 Une appropriation insuffisante des outils méthodologiques mis à 
disposition par la DGEFP 

 
Une appropriation insuffisante des outils méthodologiques21 mis à disposition a e merge  des e changes 
avec nos interlocuteurs. Si la plupart des acteurs s’accordent sur la qualite  des ressources mises a  disposition, 
plusieurs critiques sont formule es sur ces outils me thodologiques :  

 Le corpus documentaire existant n’est pas toujours connu et doit e tre organise . Il est difficile d’avoir 
une vision d’ensemble et priorise e sur les outils mis a  disposition. 

 Les outils ont parfois e te  mis a  disposition relativement tardivement par rapport au de but de la 
nouvelle pe riode de programmation. Par exemple, les premie res consignes de la DGEFP sur la 
question du stock et du flux de participants ont e te  diffuse es au 30/06/201522 .  

 
Il est difficile d’objectiver ce constat de faible appropriation des ressources me thodologiques. Cependant, on 
peut juger que ce point de vue des acteurs s’inscrit dans un contexte plus ge ne ral de forte attente d’outils 
d’accompagnement sur la gestion et le pilotage de la programmation 2014-2020, notamment sur des 
questions d’e ligibilite  des participants. De me me, l’accompagnement de la DGEFP doit être relayé par les 
gestionnaires auprès des bénéficiaires.  
 
A l’inverse, il apparait que les ressources me thodologiques de re fe rence sur le suivi de la performance ne sont 
pas toutes directement accessibles a  partir du principal outil de diffusion de connaissances que repre sente 
« Ma de marche FSE ». En effet, les be ne ficiaires n’ayant pas acce s a  la plateforme d’appui « Ma ligne FSE », 
« Ma de marche FSE » peut e tre conside re e comme le principal canal d’acce s aux ressources documentaires. 
Le tableau ci-apre s re capitule les principaux outils me thodologiques sur le suivi de la performance et leur 
disponibilite  sur MDFSE23. 
 

NATURE  RESSOURCES DOCUMENTAIRES 
PUBLIC 
CIBLE 

DISPONIBLE 
DANS MDFSE 

Ressource 
nationale 

Guide des indicateurs communs – DGEFP V10 – Juillet 
2015 

AGD / OI Non 

Ressource 
nationale 

Guide des indicateurs du PON FSE – DGEFP-26/11/2015 
AGD /OI  

Be ne ficiaires 
Oui 

                                                                    
21 Guide des indicateurs communs FSE, guide pour le suivi des participants aux actions cofinancées par le FSE 2014-2020, 
Manuel porteur de projet – suivi des participants (MDFSE), Questions-Réponses, Powerpoint des rencontres, etc. 
22 Date de diffusion de l’annexe 5 de la convention de subvention globale. 
23 Mis en ligne dans le module « Aide » de MDFSE. Module accessible à partir de la page d’accueil une fois connecté.  
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Ressource 
nationale 

Mode le de convention de subvention globale et Annexe 5 AGD / OI Non 

Ressource 
nationale 

Questions/Re ponses mis a  disposition sur « ma ligne FSE 
» 

AGD / OI Non 

Ressource 
nationale 

Guide sur les indicateurs du PO national « emploi-
inclusion » FSE – de cembre 2015 

AGD / OI Oui 

Suivi 
participants 

Guide de suivi des participants – De cembre 2014 - DGEFP 
AGD /OI  

Be ne ficiaires 
Oui 

Suivi 
participants 

Questionnaire d’aide au recueil des donne es a  l’entre e des 
participants – DGEFP-de cembre 2014 

Be ne ficiaires Oui 

Suivi 
participants 

Notice d’utilisation du questionnaire – DGEFP – de cembre 
2014 

Be ne ficiaires Oui 

Suivi 
participants 

Mode le de fichier pour l’import des participants dans le 
syste me MDFSE – de cembre 2014 

Be ne ficiaires Oui 

Guide 
MDFSE 

Manuel porteur de projet – suivi des participants – 
DGEFP- avril 2015 

Be ne ficiaires Oui 

Guide 
MDFSE 

Documentation technique de l’import des participants – 
de cembre 2014 

Be ne ficiaires Oui 

 
Tableau 4 : ressources méthodologiques à disposition dans MDFSE 

 
Force est de constater que les documents concernant le suivi des participants sont a  disposition des acteurs. 
Il est en revanche plus difficile pour les acteurs d’acce der a  des ressources pre cises sur les enjeux lie s au suivi 
de la performance, me me si ces enjeux sont pre sente s de manie re ge ne rale dans le guide de suivi des 
participants.  
 

2.3.2 Des définitions des publics « chômeurs » et « inactifs » parfois 
incomprises 

 
Dans un second temps, les entretiens mene s ont confirme  les nombreux questionnements sur les 
définitions « chômeurs » et « inactifs ». Pour les acteurs interroge s, les critères pour caractériser ces 
publics semblent soumis à des interprétations. Aussi, ce point est particulie rement important dans 
l’optique de l’atteinte des cibles, notamment celles de l’Axe 3.   
 
Des groupes de travail regroupant les acteurs du FSE24 ont e te  organise s afin de pre ciser les notions de 
« cho meurs » et « inactifs ». Il s’agissait notamment de pre ciser si le crite re de l’inscription a  Po le Emploi pour 
caracte riser un cho meur devait e tre retenu. Il a e te  de cide  que l'inscription d'un participant a  Po le Emploi ne 
repre sentait pas un crite re discriminant. En comple ment, les crite res pour e tre conside re  comme "inactif" ont 
e te  affine s sur les "freins a  l'emploi" (sur l’axe 3, les inactifs ne le sont pas parce qu’ils ne cherchent pas 
d’emploi mais parce qu’ils ne sont pas disponibles imme diatement pour travailler, notamment les allocataires 
Rsa). L'objectif e tait de cate goriser les publics. Les e changes se sont e galement concentre s sur les questions 
des flux et des stocks.  
Les conclusions des groupes de travail se sont matérialisées dans l’annexe 5 de la convention de 
subvention globale. Les de finitions de l’annexe 5 repre sentent donc la re fe rence unique, pour les 
gestionnaires, sur les conditions de la qualification d’un participant en « cho meur » ou « inactif ». Ces 
définitions sont en cohérence avec les définitions européennes.  
 

                                                                    
24 Notamment la DGEFP, les DIRECCTE, AVE et l’ADF. 
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Cependant, deux sources de risque subsistent sur la pertinence des informations collecte es :  
 les de finitions de l’annexe 5 permettent de de finir une me me cate gorie de personne comme cho meur 

ou inactif suivant le porteur de l’ope ration. Ainsi les crite res pour les PLIE peuvent e tre diffe rents de 
ceux retenus pour Po le emploi ou par les conseils de partementaux. 

 des écarts entre les définitions MDFSE présentes dans le module « indicateurs » et les 
définitions de l’annexe 5 de la convention de subvention globale et des fiches indicateurs largement 
diffuse es aux Direccte (cohe rentes avec celles des guidances de la Commission). Les infobulles 
pre sentes dans ma de marche FSE sont moins pre cises et moins comple tes que les de finitions 
diffuse es par ailleurs par la DGEFP (cf. ci-dessous).  
 

 Définition européenne25 
Définition Annexe 5 

Convention de subvention globale 

Définition Ma 
démarche FSE 

Module 
"indicateurs"  

Cho meur 

Toute personne se déclarant sans 
emploi au moment de son entrée 
dans l’intervention soutenue par le 
FSE, immédiatement disponible pour 
travailler et en recherche active 
d'emploi, qu’elle soit ou non inscrite 
auprès du service public de l'emploi. 
Les participants qui sont inscrits 
comme demandeurs d'emploi en 
activité réduite auprès du service 
public de l'emploi doivent être 
considérés comme chômeurs 

Sont participants « chômeurs », les 
participants sans emploi, immédiatement 
disponibles pour travailler et cherchant 
activement un emploi au 1er  jour de 
l’opération (convention) FSE, qu’ils soient 
ou non-inscrits auprès du service public de 
l’emploi. Doivent être ainsi comptabilisés 
les participants en activité réduite, en 
temps partiel de quelques heures par 
semaine, c’est-à-dire inscrits à Pôle emploi 
en catégorie B (« demandeurs d’emploi 
tenus de faire des actes positifs de 
recherche d’emploi, ayant exercé une 
activité réduite courte, i.e. de 78 heures ou 
moins au cours du mois ») ou catégorie C 
(« une activité réduite longue, i.e. plus de 
78 heures au cours du mois »). 

Toute personne sans 
emploi, disponible pour 
travailler et cherchant 
activement un emploi : 
personne inscrite 
comme demandeur 
d'emploi auprès de Pôle 
Emploi (hormis les 
étudiants et élèves à 
temps plein) 

Inactif 

Personne n’étant pas en emploi et 
n'étant pas en recherche active 
d'emploi ou étant indisponible pour 
travailler immédiatement (dans les 
15 jours). Par exemple : jeunes 
n’ayant jamais travaillé, étudiants, 
stagiaires non rémunérés, personnes 
en incapacité de travailler, 
personnes en incapacité temporaire 
de chercher un emploi (problèmes 
de santé, contraintes de garde 
d'enfant...), retraités, hommes et 
femmes au foyer, congé parental à 
temps complet, CLCA). Les étudiants 
à temps plein doivent être 
comptabilisés comme inactifs, même 
quand ils sont inscrits auprès du 
service public de l'emploi 

Sont participants « inactifs », les 
participants sans emploi, n’étant pas en 
recherche active d’emploi ou indisponible 
pour travailler immédiatement au 1er jour 
de l’opération (convention) FSE. Il s’agit 
par exemple des jeunes n’ayant jamais 
travaillé, étudiants, personnes en 
incapacité temporaire de chercher un 
emploi (problèmes de santé, contraintes 
de garde d’enfant, de logement, de 
transport…), hommes et femmes au foyer, 
congé parental, CLCA (complément de 
libre choix d’activité). Sont ainsi concernés 
les participants confrontés à au moins un 
frein à l’emploi à l’entrée de l’opération. 

Toute personne ni en 
emploi ni au chômage 
(dont retraites, 
hommes et femmes au 
foyer, personnes en 
incapacité de 
travailler….). Les élèves 
et étudiants à temps 
plein doivent être 
comptabilisés comme 
inactifs, dès lors qu'ils 
n'exercent pas en 
alternance ou 
n'occupent pas un 
emploi, même s'ils sont 
inscrits à Pôle Emploi 

 
Tableau 5 : Comparaison des définitions chômeur et inactif 

 
Ces diffe rences peuvent poser des proble mes sur la pertinence des données collectées. En effet, lorsque le 
be ne ficiaire renseigne par saisie manuelle le champ « statut sur le marche  du travail a  l’entre e dans l’action », 
                                                                    
25 DG EMP, Guidance document "Monitoring and Evaluation of European Cohesion Policy – ESF. 
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on peut supposer qu’il mobilise en premier lieu les de finitions pre sentes dans l’infobulle MDFSE. Ces 
de finitions e tant directement accessibles sur l’e cran a  partir duquel le be ne ficiaire saisit les informations sur 
un participant, contrairement aux de finitions des guides de la DGEFP qu’il doit consulter dans un document 
du module « aide » de MDFSE26. La mission Evaluation de la DGEFP a demande  une e volution des infobulles 
et de l’ergonomie des e crans sur MDFSE afin de traiter ce proble me. Cette e volution n’a pas encore e te  traite e 
dans l’outil. 
 

2.3.3 La multiplicité des outils internes de suivi des participants et 
l’utilisation de solutions parallèles à MDFSE font peser plusieurs 
risques pour l’atteinte des cibles  

 
Nos e changes avec les gestionnaires ont confirme  la multiplicite  d’outils internes existants pour le suivi des 
participants. Plusieurs acteurs rencontre s utilisent ainsi leurs propres outils, interfaces ou applications pour 
piloter les dispositifs FSE et suivre leurs publics. A titre d’exemples :  

 Les PLIE saisissent les participants dans le logiciel ABC VIeSION. Parmi les 178 PLIE recense s en 
2013, 151 PLIE e taient e quipe s de ce logiciel. Il est donc  inte ressant que la DGEFP ait entrepris des 
de marches avec AVE et son prestataire de s 2014 pour rapprocher ABC VIeSION du module « 
indicateurs » de MDFSE27.  

 Les Missions locales ont connu une bascule re cente du syste me d’information « Parcours 3 » vers « 
i-MILO ». Ce dernier ne permet pas d’extraire les donne es pour les importer dans MDFSE. Cela oblige 
donc a  une double saisie.  

 OPCA DEFI de veloppe un module ad hoc FSE dans son propre outil de gestion afin de faciliter le suivi 
des participants.  

 Certains be ne ficiaires utilisent e galement des outils propres. Le GIP de l’Acade mie de Lille a par 
exemple commence  a  de velopper une application de collecte des donne es permettant des contro les 
sur la qualite  avant import et un pilotage sur le niveau des participants. Cet outil sera interface  avec 
leur base de donne es e le ves. Cette initiative repre sente une bonne pratique, notamment dans 
l’objectif de donne es de qualite , et doit e tre mise en valeur.  

 
La plupart des outils e voque s n’ont pas e te  a  l’origine conçus pour le suivi des participants, car il s’agit de SI 
« me tier ».  
Cette multiplication des outils ne pose pas en lui-me me un proble me, l’outil de suivi du FSE unique e tant 
toujours « Ma de marche FSE ». 
En revanche, cela peut induire un proble me d’homoge ne ite  des pratiques pour le suivi du cadre de 
performance, des possibles retards lie s a  la re cupe ration des donne es dans MDFSE, voire des erreurs dues a  
des doubles saisies. Cela repre sente donc une source de risque pour la DGEFP et les gestionnaires  : il est 
possible que les acteurs n’e changent pas sur les me mes donne es. Ce dernier risque demeure faible a  court 
terme, mais il pourrait se renforcer a  moyen terme si la mise a  disposition des e crans de restitution de Ma 
de marche FSE devait tarder a  se concre tiser.  
 
 
 
 
 
 

                                                                    
26 Guide sur les indicateurs du PO national « emploi-inclusion » FSE – DGEFP - Décembre 2015.  
27 Par exemple, le dossier d’entrée dans l’action d’un PLIE a été mis en concordance avec les informations à renseigner dans MDFSE. De 
la même façon, le fichier d’import des participants VIeSION est calqué sur celui de MDFSE. 
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2.3.4 Des pratiques de rattrapage de collecte dans MDFSE qui limitent la 
visibilité sur le niveau d’atteinte des cibles  

 
Les retards sur la saisie des participants dans MDFSE impactent directement les capacite s de suivi de la 
performance du PON FSE. La question du retard de saisie des participants induit effectivement une visibilite  
« de cale e » sur le nombre de participants et une inadaptation des ajustements sur la programmation des 
ope rations et sur la qualite  des donne es. Cette question de retard dans la collecte des donne es dans MDFSE 
concerne plusieurs acteurs, dont notamment :  

 Le FPSPP : un rattrapage de saisie doit e tre re alise  sur le dispositif CSP. La volume trie est importante 
et le rattrapage porte sur deux anne es de saisie dans MDFSE (les OPCA ayant pour la plupart leurs 
propres outils de suivi). A l’e te  2014, la DGEFP a commande  une enque te pour collecter les donne es 
sur le premier semestre 2014. Pour autant, les donne es ne sont toujours pas dans MDFSE.A partir du 
1er septembre 2014, il n’y a plus de nouvelles donne es a  collecter car les fiches de gestion du CSP 
incorporent les informations requises par le FSE.  

 Les Missions locales : les e changes avec l’Union nationale des missions locales et les missions locales 
ont fait apparaitre des disfonctionnements d’ « i-MILO » qui peuvent induire des retards dans la saisie 
des donne es sur les participants. Il est difficile de quantifier ces retards.  

 Po le Emploi : les donne es ne sont pas saisies dans MDFSE a  la date de l’audit (29/02/2016).  
 
La pratique de retarder la saisie ou l’import des donne es dans MDFSE n’est en phase ni avec les consignes 
europe ennes28 ni avec celles de la DGEFP. Les informations relatives aux participants doivent normalement 
e tre saisies au fil de l’eau et de s l’entre e des participants dans l’ope ration, inde pendamment de l’e volution 
des de penses et des calendriers de bilan des ope rateurs.  
 

2.3.5 Un rythme d’entrée des participants, plus lent que sur la programmation 2007-2013 
à ce stade, essentiellement lié aux pratiques de saisies dans MDFSE 

 
L’examen de la programmation antérieure montre que le nombre de participants n’a pas suivi une 
évolution allant en s’accélérant mais, au contraire, une progression très linéaire. Voici le de tail de la 
trajectoire des entre es de participants (en effectifs cumule s) sur le PO 2007-201329 : 

                                                                    
28 « Monitoring and evaluation of european cohesion policy – European Social Fund » - document d’orientation – Juin 2015 et «Annex D 
– Practical guidance on data collection and validation » 
29 Données issues des tableaux D1 2007-2013. Les axes entre les deux PO ont été mis en cohérence. Ainsi, sur les graphiques l’axe 1 2007-
2013 est l’ancien axe 2 et l’axe 2 2007-2013 est l’ancien axe 1. L’axe 3 ne change pas de dénomination entre les deux PO. Malgré cette 
mise en cohérence, la comparabilité entre les indicateurs de l’axe 1 2007-2013 et 2014-2020 interroge compte tenu des différences 
d’effectifs. Ces indicateurs donnent toutefois un aperçu en termes de trajectoire d’entrée des participants. A l’inverse la comparabilité 
est meilleure pour les indicateurs de l’axe 3. Elle conduit aux mêmes constats. 
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Source : DGEFP, tableaux D1 2007-2013 par axe 

Figure 2 : Rythme d'entrée des participants sur le PO 2007-2013 
 
Entre 2007 et 2013, les trajectoires suivies par les entre es de participants sont tre s line aires. Aucun e le ment 
ne permet d’affirmer a  ce stade que la situation sera diffe rente sur le PO 2014-2020. Les trajectoires des 
indicateurs du cadre de performance ne devraient pas s’acce le rer, elles devraient « gonfler » au fur et a  
mesure que les ope rateurs rattraperont leur retard de saisie dans MDFSE, ce qui suppose de les enjoindre a  
le faire.  
 
Cette situation s’illustre tre s bien par l’e volution de la trajectoire des indicateurs selon la date a  laquelle les 
donne es sont extraites de MDFSE. Voici comment e volue la trajectoire de l’indicateur cho meurs (CO01) de 
l’axe 1 selon les extractions effectue es a  trois dates diffe rentes et transmises a  la mission d’audit : 
 

 
Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Figure 3 : Evolution de la trajectoire de l'indicateur CO01 de l'axe 1 du PON FSE 2014-2020 selon la 
date d'extraction de MDFSE 
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A trois mois d’intervalle, deux extractions peuvent appeler des conclusions très différentes. Le nombre 
de participants varie du simple au triple entre les extractions du 25/11/2015 et du 29/02/2016, y compris 
s’agissant de participants entre s en 2014 sur les premiers mois de la programmation. Les trajectoires restent 
toutefois tre s similaires, elles sont line aires. Il n’y a pas d’acce le ration du rythme d’entre e.  
 
Le problème majeur du suivi du cadre de performance réside donc principalement dans le rythme des 
saisies des participants dans MDFSE. A l’heure actuelle, les mode lisations des trajectoires pre sente es plus 
haut sont selon toute vraisemblance de tre s mauvaise qualite  car elles sont base es sur des donne es 
incomple tes. Néanmoins, c’est bien uniquement sur les données présentes dans MDFSE que la revue 
de performance sera réalisée. L’enjeu principal réside donc dans les pratiques de saisie des acteurs. Il 
est impossible de juger de l’ampleur des autres risques sans disposer d’une vision pre cise du niveau re el des 
indicateurs. 
 
 

 Les e changes mene s ont fait e merger une faible appropriation par les acteurs des outils 
méthodologiques sur le suivi des participants mis a  disposition par la DGEFP 

 l’existence d’écarts entre les définitions « chômeurs » et « inactifs » de MDFSE pre sentes 
dans le module « indicateurs » et les de finitions de l’annexe 5 de la convention de subvention 
globale est source de confusion pour les acteurs  

 La multiplication des outils pose un proble me d’homoge ne ite  des pratiques pour le suivi du 
cadre de performance et de retards possibles liés à la reprise des données 

 Les pratiques d’imports massifs ralentissent la remonte e des donne es et empêchent un suivi 
précis de l’atteinte des cibles (notamment sur les axes 1 et 2 sur lesquels Po le Emploi et le 
FPSPP ne saisissent pas encore dans MDFSE). Sans ce suivi, il est difficile de de cider des mesures 
correctrices a  adopter 

 

2.4 DES RISQUES LIES A « MA DEMARCHE FSE » : UN SYSTEME DE SUIVI 
INCOMPLET ET EN CONSTRUCTION 

 

2.4.1 Une visibilité limitée sur la qualité et le niveau des données saisies 
liée à l’absence d’outils de restitution sur les indicateurs dans 
MDFSE 

 
L’absence de module de restitution pour le suivi des participants dans MDFSE rend difficile, pour les 
gestionnaires, le pilotage sur la qualite  et le niveau des donne es saisies. De s lors, au-dela  d’une e tude par 
ope ration, il est actuellement impossible pour les porteurs et les gestionnaires dans MDFSE d’effectuer 
des contrôles sur la qualité et le niveau des données saisies. De me me l’absence d’analyse inte gre e a  
MDFSE empe che une quelconque visibilite  sur les indicateurs du cadre de performance. La conception du 
module « infocentre » dans MDFSE n’a e te  initie e qu’en avril 2016. Le besoin est re el pour l’ensemble des 
acteurs. Il faut ainsi noter que le rapport annuel de mise en œuvre de l’IEJ du PON pour 2015 a e te  re alise  « a  
la main » par le prestataire de MDFSE. Le besoin est renforce  en 2016, anne e du premier RAMO FSE. 
Le module « indicateurs » MDFSE, permettant le suivi des participants, n’e tait pas ope rationnel au lancement 
du programme : les premie res ope rations ont e te  cre e es dans « Ma de marche FSE » en septembre 2014 et le 
module « indicateurs » a e te  mis en production le 04 de cembre 2014. Cela a ge ne re  un le ger de calage sur le 
suivi des participants et a oblige  quelques acteurs a  une reprise de donne es. Ne anmoins, une e tude des 
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ope rations sur MDFSE montre que seules 94 ope rations ont e te  de pose es30 avant la mise a  disposition du 
module « indicateurs ». De plus, une forte communication a e te  re alise e en amont pour la diffusion du 
questionnaire et du fichier Excel pour la collecte des donne es sur les participants. La mise en place des 
modalite s de recueil des donne es sur les participants semble donc avoir e te  suffisamment anticipe e par la 
DGEFP.  
 
Il existe un de calage plus important concernant la prise en compte des besoins en matie re de restitution pour 
le suivi des participants. La conception du module « restitution » dans MDFSE a e te  initie e dans les premiers 
mois d’existence de MDFSE 2014-202031. Cependant, du fait des priorite s dans la construction de l’outil, ce 
module n’est toujours pas disponible dans MDFSE. Si la DGEFP a re alise  le RAMO IEJ en mai 2015 en l’absence 
de ce module, le besoin existe e galement pour les gestionnaires du FSE « hors volet central ».   Cela oblige par 
exemple certains acteurs – comme la DIRECCTE Picardie - a  re aliser des restitutions et un contro le des 
donne es saisies « a  la main ».  
 
Aussi, les retards pris en matie re de restitution peuvent avoir des impacts sur la qualite  des donne es sur les 
participants. En effet, du fait de ce retard, les gestionnaires risquent d’e prouver des difficulte s a  contro ler les 
saisies de leurs be ne ficiaires. Le module « indicateurs » apparait en l’état comme une « boîte noire » 
permettant la saisie des participants sans possibilité globale de suivi de cette saisie.  
 

2.4.2 Une possibilité de saisie par import qui génère des risques sur la 
qualité des données des participants  

 
« Ma de marche FSE » permet le recueil des donne es de base pour le calcul des indicateurs du cadre de 
performance et repre sente donc la base technique pour le suivi de la performance. Le module « indicateurs » 
de « Ma de marche FSE » est utilise  pour la collecte, la conservation et la restitution des donne es32 sur le suivi 
des participants. La collecte des donne es des participants peut se faire sous deux formes dans MDFSE :  

 La saisie directe « manuelle » des informations relatives a  l’entre e et a  la sortie imme diate du 
participant de l’ope ration via un formulaire dans MDFSE.  

 L’import des donne es participants par le biais de fichiers Excel (format .xlsx et.csv). Les participants 
peuvent ainsi e tre cumule s au fil des importations33. Ce mode de saisie permet une reprise des 
donne es produites dans d’autres syste mes d’information.  

 
Concernant la qualite  des donne es, il est possible d’identifier plusieurs zones de fragilités sur le suivi des 
participants par import :  

 Il n’existe toujours pas de contrôle de doublon sur les participants dans MDFSE dans le cas d’un 
import34 alors qu’il est apparu ne cessaire de s le de but de l’anne e 2015, suite a  l’audit de la 
Commission europe enne. Ne anmoins, le risque de doublon demeure extre mement faible 
puisqu’apre s analyse de l’ensemble des participants saisis dans MDFSE a  la date du 29 fe vrier 2016, 
les participants saisis en doublon repre sentent 0,09 % du nombre total35. Le contro le des doublons 

                                                                    
30 La saisie des participants est possible dans MDFSE à partir du dépôt de l’opération.  
31 Les premières maquettes MDFSE sur le « suivi des participants – calcul des indicateurs communs » ont été réalisées au début de l’année 
2015.  
32 Le volet « restitution de données » n’est pas opérationnel sur MDFSE à la date de l’audit (2.4.1).  
33 Un « identifiant externe » (identifiant unique pour chaque participant déterminé par le bénéficiaire) permet une mise à jour des 
données d’un participant.  
34 Le contrôle de doublon existe dans le cas d’une saisie manuelle. A la validation des informations participants, un contrôle de cohérence 
est réalisé. Si le participant a le même nom, prénom, date de naissance et sexe qu’un participant existant, un écran de dé doublonnage 
apparait. 
35 Un participant est comptabilisé en doublon s’il apparait deux fois dans la même opération (contrôle sur les nom, prénom, date de 
naissance et sexe). Sur les données saisies dans MDFSE au 29/02/2016, seuls 251 participants sur 277 967 apparaissent « en doublon ».  
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est bien mis en œuvre sur l’ensemble de la base de donne es, donc y compris pour les fiches 
participants renseigne es par import de fichiers Excel, dans le cadre du calcul des indicateurs et pour 
l’e dition des RAMO. 

 Il n’est pas réalisé de contrôle de cohérence sur la date de naissance du participant dans le cas 
d’un import36. Ce point impacte directement le suivi de la performance du programme et notamment 
l’indicateur « nombre de jeunes de moins de 25 ans » du cadre de performance (Axe 1). En effet, une 
date de naissance errone e peut sortir un participant du de compte pour les cibles.  
 

Malgre  ces fragilite s, l’import dans MDFSE est un mode de saisie des participants qui apparait fre quemment 
utilise . La mission d’audit n’a pas pu acce der aux donne es sur la part de saisie que repre sente ce mode. 
Cependant, il est conseille  par la DGEFP – via la plateforme d’appui aux gestionnaires « ma ligne FSE » - de 
proce der par import lorsque l’ope ration concerne plus de 100 participants. Plus de 37% du total des 
participants saisis dans MDFSE le sont sur des ope rations de plus de 100 participants37. De s lors, on peut 
conside rer que la saisie par import est utilise e de manie re importante. Les entretiens avec les acteurs 
viennent corroborer cette conclusion :  

 Suite a  la mise en production de cale e du module « indicateurs » de MDFSE, la reprise des donne es 
des questionnaires a e te  re alise e par import par plusieurs be ne ficiaires (voir sous-partie sur le 
module restitution). 

 Les PLIE saisissent les participants dans le logiciel ABC VIeSION. Chaque PLIE organise la collecte des 
informations sur les participants des ope rations qu’ils ge rent (en tant qu’OI et porteurs de projets). 
Un fichier compatible avec MDFSE est ensuite extrait d’ABC VIeSION par les responsables de parcours 
des PLIE et envoye  aux porteurs de projets pour import dans MDFSE.  

 Po le Emploi a mis en place un fichier Excel (outil OSIRIS) pour collecter les informations participants. 
Toutes les donne es « M-2 » sur les participants sont remonte es afin d’assurer un suivi fluide et 
mensuel des participants38. L’ensemble des participants doivent ensuite e tre inte gre s par import 
dans MDFSE.  

 Sur leurs conventions re gionales entre les DIRECCTE et OPCA DEFI, les informations sont recueillies 
par les organismes de formation a  partir du questionnaire, puis ressaisies dans un fichier Excel par 
les de le gations territoriales d’OPCA DEFI avant import dans MDFSE.  

De manie re ge ne rale, les consignes sur la saisie des participants divergent selon les acteurs. Par exemple, 
certaines DIRECCTE recommandent d’utiliser exclusivement l’import lorsque d’autres incitent leurs 
be ne ficiaires a  saisir les donne es participants via le formulaire MDFSE. Malgre  une pre sentation de taille e lors 
du se minaire Ma de marche FSE du 16 avril 2015 en pre sence de tous les OI (200 gestionnaires), les consignes 
de la DGEFP en la matière sont encore méconnues et ne semblent pas toujours suffisamment relayées. 
De me me, en conside ration des limites releve es sur la fonction d’import, il apparait proble matique que 
plusieurs acteurs conseillent aux be ne ficiaires de saisir leurs participants uniquement par import. 
 
 
 
 
 

                                                                    
36 Ce contrôle de cohérence existe dans le cas d’une saisie manuelle. Un message d’erreur bloquant apparait si la date de naissance du 
participant est antérieure au 01/01/1850 ou postérieure au 01/01/2010. 
37 Calcul réalisé à partir des données saisies dans MDFSE au 29/02/2016, sur la base des opérations pour lesquelles au moins un 
participant est saisi.  
38 Données saisies par les conseillers Pôle Emploi.  
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2.4.3 Une technicité et une rigidité sur la saisie des participants par 
import qui peuvent freiner la remontée d’information 

 
Nos e changes avec les diffe rents interlocuteurs rencontre s ont mis en exergue plusieurs limites techniques 
sur le module « indicateurs » de MDFSE. Ces difficulte s peuvent impacter de manie re re siduelle l’atteinte des 
objectifs de performance :  

 La technicité et la rigidité de la fonction d’import posent de nombreux proble mes aux porteurs 
de projets. Les difficulte s majeures sont lie es au renseignement des communes et leur 
correspondance avec les codes postaux. Plusieurs erreurs sont e galement lie es a  l’oubli du format 
texte sur les nume ros de te le phone. Le fichier de rejet ge ne re  apparait complexe a  comprendre et peu 
adapte  a  une re solution rapide des proble mes de forme. La documentation technique sur les re gles 
de formalisme a  respecter pour l’inte gration en masse des participants apparait e galement complexe. 

 Certaines anomalies peuvent perturber la saisie des participants. Une anomalie sur les identifiants 
externes dans le fichier d’import (de cembre 2015) a par exemple suspendu la saisie des participants 
par import.  

Ces limites techniques peuvent paraitre mineures mais sont susceptibles de ralentir la remontée des 
informations sur les participants et avoir en dernier lieu des conse quences pour la revue de performance. A 
ce titre, l’existence de la plateforme d’appui a  la gestion «Ma ligne FSE » permet aux gestionnaires de disposer 
d’une assistance technique et me tier pour guider les be ne ficiaires dans la saisie des participants. « Ma ligne 
FSE » a largement e te  utilise e a  cette fin sur des proble mes techniques d’import des participants. Il faut 
e galement souligner que la saisie manuelle des participants dans MDFSE parait intuitive et accessible au plus 
grand nombre. Cette modalite  de saisie est ouverte a  l’ensemble des porteurs de projets.  

 

 La saisie des participants par import repre sente un risque pour la qualité des données 
 L’absence d’outils de restitution de l’information impacte la contro le sur la qualite  des 

donne es et empe che le pilotage par les indicateurs du cadre de performance  
 La technicité de la saisie des participants sur MDFSE peut ralentir la remonte e 

d’informations et ne cessite une mobilisation importante des be ne ficiaires et des gestionnaires 

 

2.5 UN FAIBLE NIVEAU D’ATTEINTE DES VALEURS INTERMEDIAIRES APRES 
DEUX ANNEES DE PROGRAMMATION 

 
Apre s l’analyse des diffe rents facteurs de risques, il est important de faire le point sur les valeurs atteintes 
pour les 6 indicateurs, compte tenu de l’e tat d’avancement de la programmation. 

2.5.1 Un niveau actuel trop faible pour assurer l’atteinte des valeurs intermédiaires 
 
L’examen montre un retard important sur l’ensemble des cibles. Au 29 fe vrier 2016, soit apre s plus de 2 
anne es e coule es du PO 2014-2020 et a  3 ans de l’examen de la valeur interme diaire (40% du calendrier e coule  
et 20% de programmation des cre dits), le nombre de participants saisis dans MDFSE et le niveau d’atteinte 
des cibles 2018 sont les suivants : 
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Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Tableau 6 : Niveau d'atteinte des valeurs intermédiaires au 29 février 2016 
 
Au 29 février 2016, le nombre de participants saisis dans MDFSE39 est très éloigné des valeurs 
intermédiaires à atteindre au 31 décembre 2018. Chaque indicateur est en retard sur un calendrier 
théorique qui sera défini plus loin. 
Le niveau est particulie rement faible pour les indicateurs des axes 1 et 2, notamment en ce qui concerne le 
volet national de mise en œuvre, pour lequel l’absence de saisie de participants dans Ma De marche FSE par 
Po le Emploi et le FPSPP est constate e. La saisie est donc largement incomple te a  la date du 29 fe vrier 2016. 
Les indicateurs de l’axe 3 pre sentent un niveau d’atteinte plus e leve . 
 
Le niveau d’atteinte des valeurs interme diaires de cline es aupre s de chaque AGD est le suivant : 

 
Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Tableau 7 : Niveau d'atteinte des valeurs intermédiaires par AGD au 29 février 2016 

                                                                    
39 L’ensemble des dossiers ont été pris en compte dans l’analyse, y compris les incomplets.  
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Le niveau d’atteinte des valeurs interme diaires est variable selon les AGD : 

 Axe 1 « Nombre de participants chômeurs » : certaines AGD ont de ja  ou sont en passe d’atteindre 
la valeur interme diaire qui leur avait e te  ventile e et d’autres sont e galement en avance sur le 
calendrier. Toutefois, la majorite  des AGD connaî t un retard, souvent tre s important. Pour deux 
d’entre elles, aucun participant n’est pre sent dans MDFSE (Auvergne, PACA). 

 Axe 1 « Nombre de participants de moins de 25 ans » : toutes les AGD sont en retard sur le 
calendrier. 

 Axe 2 « Nombre de salariés » : la majorite  des AGD pre sente un nombre de participants nul ou tre s 
faible. 

 Axe 3 « Nombre de participants chômeurs » : deux AGD ont de ja  atteint la valeur interme diaire 
qui leur avait e te  ventile e. Cinq sont dans un rythme cohe rent avec le calendrier. Les autres sont en 
retard dont deux tre s largement. 

 Axe 3 « Nombre de participants inactifs » : toutes les AGD sont en retard sur le calendrier et 
certaines tre s largement.  

 

2.5.2 Le retard d’atteinte des cibles résulte pour une large part d’un retard dans la saisie 
des données dans Ma démarche FSE 

 
Au regard des diffe rents risques examine s et en particulier de l’e volution de la programmation, le faible 
niveau d’atteinte des valeurs intermédiaires actuellement observé n’est ni le fait d’un défaut de niveau 
de programmation ou ni de facteurs exogènes qui influeraient sur le niveau de programmation. La 
comparaison entre les donne es budge taires et les donne es sur les participants permet d’e tablir que le faible 
niveau des valeurs intermédiaires est principalement lié à un défaut de saisie, sous re serve que les 
ope rations programme es aient des participants rentrant dans le de compte des indicateurs du cadre de 
performance. Cela est le cas pour les ope rations de Po le Emploi et du FPSPP.: 

 Sur l’axe 1 : les dossiers Po le Emploi repre sentent 12,5 millions d’euros mais seulement 21 
participants ont e te  saisis dans MDFSE. Il n’est pas envisageable que ce volume de participants re sulte 
de la programmation exclusive d’ope rations de soutien aux structures ou d’ope rations ne touchant 
pas de participants cho meurs. L’absence de saisie dans MDFSE est manifeste. 

 Sur l’axe 2 : les dossiers du FPSPP repre sentent 114 millions d’euros de cre dits et aucun participant 
n’est renseigne  dans MDFSE. Par ailleurs, pour l’indicateur « Nombre de salarie s » qui rele ve 
exclusivement du volet de concentre , seuls 6 436 participants ont e te  saisis dans MDFSE, alors que les 
dossiers des Direccte repre sentent pre s de 74 millions de cre dits FSE. Notons d’ailleurs que pour cet 
indicateur, il est impossible que le proble me re side dans la cate gorie de public touche  puisque les 
be ne ficiaires des formations mises en œuvre par les OPCA sont ne cessairement salarie s. Un de faut 
de renseignement de MDFSE par les be ne ficiaires de ces cre dits (les OPCA) est donc manifeste. Pour 
l’axe 2 comme pour l’axe 1, le faible volume de participants et tout particulie rement l’absence de 
participants saisis dans MDFSE pour le volet central ne peut pas e tre la re sultante d’une 
programmation exclusive d’ope rations de soutien aux structures ou d’ope rations ne touchant pas de 
participants salarie s. 

 Sur l’axe 3 : les niveaux de participants apparaissent plus cohe rents avec les donne es de 
programmation. Ne anmoins, les saisies apparaissent plus faibles pour les ope rateurs nationaux : 32,5 
millions d’euros pour Po le Emploi et seulement 3 215 participants renseigne s au niveau national. 
L’e tude du nombre pre visionnel de participants40 sur les ope rations conventionne es de Po le Emploi 
sur l’axe 3 ne permet pas de de gager une tendance : les participants sont renseigne s pour certaines 
ope rations et absents pour d’autres.  

                                                                    
40 A partir du prévisionnel des fiches actions.  
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De s lors que la saisie de donne es dans MDFSE par les ope rateurs sera effective il sera possible d’analyser 
rigoureusement le risque lie  au contenu des ope rations qui ont e te  programme es. Pour l’heure, les 
pourcentages de participants par axe qui entrent dans les indicateurs du cadre de performance sont les 
suivants : 

 
Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Tableau 8 : Analyse de la proportion de participants comptabilisés dans les indicateurs du cadre de 
performance 

 
Pour chaque axe, la majorite  des participants saisis dans MDFSE sont comptabilise s dans le cadre de 
performance : 

 62% des participants de l’axe 1 sont cho meurs (rappelons que cette donne e est calcule e en l’absence 
de saisie par Po le Emploi ce qui en limite conside rablement la porte e) et 51% ont moins de 25 ans. 
Ces deux pourcentages ne se cumulent pas. Les deux indicateurs se chevauchant, un me me 
participant peut alimenter les deux indicateurs. 

 74% des participants de l’axe 2 sont salarie s. 

 80% des participants de l’axe 3 entrent dans le cadre de performance, 55% en tant que cho meurs et 
25% en tant qu’inactifs. 

 

2.5.3 Modélisation de la trajectoire des cibles : observations, prévisions et corrections 
nécessaires 

 
La mode lisation des trajectoires des cibles repose sur l’e tude des rythmes d’entre es mensuelles pour chaque 
indicateur41. Chaque analyse pre sente : 

 La trajectoire observe e pour l’indicateur sur la pe riode 2014-2015 ; 

 Les pre visions d’e volution qui en sont de duites (obtenues a  partir d’un mode le de re gression 
inte grant la saisonnalite  des entre es),  

 La trajectoire the orique qui permettrait d’atteindre la valeur interme diaire 2018. 

 La trajectoire correctrice ne cessaire pour combler l’e cart entre la trajectoire observe e sur la pe riode 
2014-2015 et la trajectoire the orique. 

 

 

 

 

                                                                    
41 L’indicateur « Nombre de salariés licenciés formés en vue de leur reclassement » de l’axe 2 n’est pas étudié car aucun 
participant n’est renseigné dans MDFSE. 
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Axe 1 – « Nombre de participants chômeurs » 

 
Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Figure 4 : Modélisation de la trajectoire de l'indicateur Chômeurs (CO01) de l'axe 1 
 
La progression mensuelle du volume de participants sur les deux premie res anne es de la programmation 
(janvier 2014-de cembre 2015) suit une progression line aire. 
Si la tendance 2014-2015 se poursuit, le nombre de participants cho meurs de l'axe 1 est estimé à près de 
66 000 en décembre 2018. La cible 2018 ayant e te  fixe e a  342 857 participants pour le volet de concentre  
de cet indicateur, la tendance actuelle ne permettrait d’atteindre que 19% de l'objectif.  
En l'absence de données pour le volet central (Po le emploi notamment), ces constats ne permettent 
toutefois pas de préjuger de la trajectoire de l'indicateur dans sa globalité. La trajectoire observe e se 
limite dans les faits au volet de concentre . La mode lisation est donc de mauvaise qualite  puisque base e sur des 
donne es tre s incomple tes. Il est donc décisif de disposer rapidement de données pour le volet central. 
Celui-ci repre sentant 76% de la cible de l'indicateur (260 000 participants cho meurs sur l'axe 1 sur les 342 
857 cible s en 2018) et c'est a  ce niveau que le travail de suivi est le plus de cisif. 
 

Axe 1 – « Nombre de participants de moins de 25 ans » 

 
Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Figure 5 : Modélisation de la trajectoire de l'indicateur «Moins de 25 ans (CO06) de l'axe 1 
Si la tendance 2014-2015 se poursuit, le nombre de participants de moins de 25 ans de l'axe 1 est estimé à 
près de 66 000 en décembre 2018. La cible 2018 ayant e te  fixe e a  428 572 participants, la tendance actuelle 
ne permettrait de parvenir a  atteindre que 15% de l'objectif.  
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L'essentiel de la valeur interme diaire pour cet indicateur e tant a  re aliser sur le volet de concentre  (73% de la 
valeur interme diaire totale contre 27% pour le volet central). C’est pour cet indicateur que l'atteinte de la 
valeur interme diaire est a  ce jour le plus gravement menace e. La trajectoire correctrice ne cessaire constitue 
un changement de cap qui paraî t inatteignable. De la me me manie re, l’absence des données Pôle Emploi 
limite la pertinence de la modélisation présentée. 
 

Axe 2 – « Nombre de salariés » 

 
Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Figure 6 : Modélisation de la trajectoire de l'indicateur "Nombre de salariés" de l'axe 2 
 
La trajectoire observe e a  l'heure actuelle est extre mement e loigne e de la trajectoire the orique permettant 
d'atteindre pre s de 103 000 participants salarie s sur l'axe 2 en 2018. A ce rythme, les prévisions ne 
permettent d'atteindre que 16 600 participants, soit 16% de la cible. 
 

Axe 3 – « Nombre de participants chômeurs » 

 
Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Figure 7 : Modélisation de la trajectoire de l'indicateur chômeurs (CO01) de l'axe 3 
 
La progression mensuelle du volume de participants sur les deux premie res anne es de la programmation suit 
une trajectoire tre s atypique. Un pic très important a été observé en janvier 2015 et 2016, en raison de 
saisies importantes dans MDFSE, lie  au nombre d’ope rations de marrant a  cette date et donc a  la reprise des 
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stocks ante rieurs de participants. Ces pics sont appele s a  se reproduire chaque anne e compte tenu de la 
pratique d'entre e/sortie des participants sur chaque convention annuelle et donc de reprise de stock.  
La mode lisation montre que la trajectoire observe e a  l'heure actuelle n’est pas tre s e loigne e de la trajectoire 
the orique me me si elle lui est infe rieure. A ce rythme les prévisions permettent d'atteindre 569 000 
participants, soit 71% de la cible. L'atteinte de la valeur interme diaire paraî t donc d’autant plus re aliste, 
que les donne es Po le Emploi font encore de faut. L'ampleur re elle des pics observe s en janvier chaque anne e 
permettra d’ajuster le mode le en conse quence. 
 

Axe 3 – « Nombre de participants inactifs » 

 
Source : Ma Démarche FSE, extraction participants au 29/02/2016 

Figure 8 : Modélisation de la trajectoire de l'indicateur Inactifs (CO03) de l'axe 3 
 
La me me trajectoire atypique que pour l’indicateur CO01 de l’axe 3 est observe e pour les me mes raisons lie es 
au de but des ope rations et aux reprises de stocks.  
La mode lisation montre que la trajectoire observe e a  l'heure actuelle n’est pas tre s e loigne e de la trajectoire 
the orique me me si elle lui est infe rieure. A ce rythme, les prévisions permettent d'atteindre 304 000 
participants, soit 79% de la cible. L'atteinte de la valeur interme diaire paraî t donc re aliste. Toutefois, 
comme les donne es apparaissent plus comple tes pour cet indicateur supporte  totalement par le volet 
de concentre , l’e cart a  combler devra l’e tre par les volumes d’inactifs touche s dans les ope rations 
programme es. Il faudra e galement surveiller l'ampleur re elle des pics de janvier pour ajuster le mode le en 
conse quence. 
 
 

 Un retard avéré du rythme d’atteinte des cibles pour tous les indicateurs au regard du rythme 
du niveau de programmation des ope rations 

 Un retard accru pour les cibles des axes 1 et 2 
 Des trajectoires de participants qui devraient e tre line aires au regard de la programmation 

2007-2013 
 Un retard renforce  pour les ope rateurs qui saisissent les données en masse par importation 

de fichiers Excel  
 Des e carts importants sur les trajectoires d’atteinte des cibles 

 

0

100 000

200 000

300 000

400 000

500 000

janv.-14 janv.-15 janv.-16 janv.-17 janv.-18

Trajectoire théorique Trajectoire observée

Prévisions Trajectoire nécessaire



  
  

 

 

DGEFP – Suivi du cadre de performance – Mai 2016 
37 

conseil

3 Plan d’action pour le pilotage de la performance du 
PON FSE 

Les fragilite s identifie es dans la partie pre ce dente font peser a  des degre s divers un risque de non atteinte des 
cibles des indicateurs de re alisation du cadre de performance. Le risque de non atteinte des cibles existe. 
L’examen des donne es disponibles dans Ma de marche FSE a  fin fe vrier 2016 vient confirmer l’existence de 
ces risques. 
Aussi, la mission d’audit vise e galement a  produire un plan d’action pour le pilotage de la performance du 
PON FSE et une strate gie d’accompagnement des AGD et des OI. Ce plan d’action s’articule autour de trois 
volets. 
 

3.1 INCITER AUX BONNES PRATIQUES EN RENFORÇANT L’ANIMATION DE 
COMMUNAUTE 

 
Les premie res actions de taille es ici sont relatives a  l’accompagnement des acteurs du FSE, afin 
d’homoge ne iser les pratiques et de se curiser les remonte es d’informations sur les participants. 
En effet, la bonne marche du pilotage de la performance repose tout autant sur la qualite  des outils 
(informatiques ou ressources documentaires) mis a  disposition que sur le travail d’accompagnement au 
changement qui pourra e tre mis en œuvre. Conduire le changement est avant tout ge rer l’humain : ses 
craintes, ses doutes et palier aux possibles freins qui risqueraient de mettre en pe ril le dispositif. 
 

3.1.1 Action 1 : Clarifier le corpus documentaire et le mettre intégralement à disposition 
en un seul endroit identifié 

 
Les e changes mene s ont re ve le  une faible appropriation par les acteurs des questions et des enjeux lie s au 
suivi de la performance. Cette situation est notamment la conséquence du décalage entre le début de la 
programmation et la mise à disposition des ressources.  
 
Les difficulte s portent en partie sur le fait que les consignes et les ressources mises à disposition par la 
DGEFP autour des questions de suivi de la performance ne semblent pas suffisamment relayées par 
les autorités de gestion déléguée et les organismes intermédiaires. Aussi, les « te tes de re seaux » comme 
Alliance Villes Emploi, l’Assemble e des De partements de France, Po le Emploi ou le Fonds Paritaire de 
Se curisation des Parcours Professionnels doivent repre senter des relais efficaces des ressources mises a  
disposition. Les AGD et les OI doivent e galement veiller a  la diffusion de ces e le ments aupre s des be ne ficiaires 
afin que ces derniers disposent d’une connaissance suffisante des bonnes pratiques sur la saisie des 
participants.  
 
L’enjeu n’est pas de produire de nouveaux documents car le corpus existant sur le suivi de la performance 
apparait complet. A titre d’exemple, MDFSE embarque a  la fois un manuel utilisateur sur le module 
« indicateurs », une vide o de e-learning et des documents comple mentaires « me tiers » sur le suivi des 
participants. De me me, la DGEFP a e galement diffuse  ces ressources sur la base documentaire de « Ma ligne 
FSE » accessible a  pre s de 700 gestionnaires du FSE. Aussi, la DGEFP semble pleinement avoir joue  son ro le 
en diffusant les ressources me thodologiques et outils ne cessaires. Sur les questions de suivi des participants, 
de nombreuses re ponses aux gestionnaires sont e galement apporte es au moyen de la plateforme d’appui « Ma 
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ligne FSE ». Afin de permettre une mutualisation de ces re ponses, la DGEFP a diffuse  de nouveaux 
« Questions/re ponses » inte grant les e le ments sur le suivi des indicateurs et des participants de but avril 
2016. Un travail sur la re organisation de ces « Questions/re ponses » est e galement en cours.  
La principale action à mener par la DGEFP doit être de clarifier le corpus documentaire existant et de 
la mettre intégralement à disposition dans MDFSE. L’ensemble des ressources autour des questions 
de suivi de la performance doit être disponible en consultation rapide à partir du module « Aide » de 
MDFSE.  
 

3.1.2 Action 2 : Promouvoir une pratique de saisie régulière des participants   
 
Dans le cadre de ces e changes, la DGEFP doit insister de nouveau42 sur les consignes relatives au recueil 
des données des participants. L’accent doit être mis sur le respect du suivi au fil de l’eau afin d’être en 
phase avec les instructions de la Commission Européenne43. Dans cette optique, la DGEFP, les AGD et 
les OI doivent : 

 conseiller en priorité une saisie des participants via le formulaire MDFSE afin de sécuriser les 
données renseignées et permettre un suivi au fil de l’eau.  

 du fait de la technicite  de la fonction d’import et aux risques identifie s sur la qualite  des donne es, 
limiter l’utilisation de l’import aux rattrapages de saisie des données ou aux opérateurs 
disposant de leurs propres SI lorsque ceux-ci embarquent des contrôles de cohérence en 
amont sur les données et sont en conformité avec les exigences de la Commission 
européenne44. La saisie par import doit e tre re serve e aux porteurs de projets disposant de 
compe tences solides en gestion de syste me d’information.  

 
Il existe un fort enjeu sur l'accompagnement et l'animation pour diffuser une logique horizontale sur le suivi 
des participants et garantir l’homoge ne ite  des pratiques de collecte des donne es. Les dispositifs de formation 
et d’accompagnement au changement que la DGEFP met en place doivent  favoriser une meilleure 
appropriation et compre hension des acteurs des enjeux autour du suivi de la performance. Ces dispositifs ne 
sont pas encore pleinement ope rationnels. Les modules de formation mis en place doivent permettre 
l’appropriation des bonnes pratiques par les acteurs.  
 
En comple ment des formations, des ateliers collaboratifs ou des groupes techniques sont pre conise s et 
favoriseraient le partage de bonnes pratiques. Au regard des e changes mene s, ces formats de diffusion et de 
mutualisation semblent les plus adapte s aux attentes des acteurs.  
 

Exemples de thématiques 

Consignes sur le recueil des 
donne es sur les participants 

Prise en compte des objectifs de 
performance dans la se lection des 
ope rations 

Pre sentation des e volutions de 
MDFSE pour le pilotage de la 
performance 

 
Tableau 9 : Exemples de thématiques pour les échanges autour des bonnes pratiques 

 
 

                                                                    
42 Les consignes sur le sujet ont déjà été diffusées par la DGEFP, notamment dans le « Guide de suivi des participants » et le « Questions-
Réponses » n°3.  
43 «Annex D – Practical guidance on data collection and validation » de la Commission européenne. 
44 Par exemple, le SI de Pôle Emploi et ABC VIeSION.  
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3.2 AMELIORER L’OUTIL MDFSE POUR PILOTER EFFICACEMENT LA 
PERFORMANCE 

 
Afin de piloter efficacement la performance, le syste me d’information Ma De marche FSE doit permettre 
d’outiller les diffe rents acteurs : be ne ficiaires, OI, AGD et AG. Pour ce faire, plusieurs actions doivent e tre 
engage es. 
 

3.2.1 Action 1 : Homogénéiser les définitions des indicateurs mentionnées dans MDFSE 
avec celles de l’annexe 5 

 
Le travail d’harmonisation des définitions des indicateurs mené par la DGEFP a été conséquent : 
groupes de travail, conception et mise a  disposition d’un guide des indicateurs communs, QR, Annexe 5 de la 
convention de subvention globale, « Ma ligne FSE », etc. Au regard des entretiens mene s, le rôle de relai joué 
par les DIRECCTE et les OI pour leurs bénéficiaires n’est pas toujours intégré. Aussi, les ressources mises 
a  disposition par la DGEFP ne sont pas toujours mobilise es sur les questions autour des de finitions. Les 
diffe rences entre les de finitions de l’annexe 5 de la convention de subvention globale et celles pre sentes dans 
MDFSE45 constituent une zone d’incertitude pour les acteurs.    
 
Aussi, le travail de mise en cohérence des définitions de l’annexe 5 de la convention de subvention 
globale avec celles du module « indicateurs » de MDFSE doit être mis en œuvre prioritairement dans 
MDFSE. La DGEFP a initie  une e volution des infobulles MDFSE et de l’ergonomie des e crans. Les infobulles du 
module « indicateurs »46 doivent e tre mises a  jour de s que possible dans MDFSE afin de reprendre la 
de finition des publics « cho meurs » et « inactifs » de l’annexe 5 de la convention de subvention globale.  
 

3.2.2 Action 2 : Outiller les gestionnaires pour assurer un suivi global des participants 
 
L’absence de module restitution pour le suivi des participants dans MDFSE rend impossible le pilotage des 
gestionnaires de la performance du PON FSE. Les retards pris en matie re de restitution peuvent avoir des 
impacts sur la qualite  des donne es relatives aux participants car ils induisent un faible pilotage des 
gestionnaires sur les saisies de leurs be ne ficiaires. Pour le moment, les gestionnaires disposent uniquement 
d’une vision par ope ration sur les participants saisis dans le module « indicateurs » de MDFSE et n’ont donc 
pas de vision globale consolide e, y compris par ope ration, tandis que l’identification des proble mes de saisie 
est partielle.  
 
C’est pourquoi, la DGEFP va mettre à disposition des AGD et des OI des tableaux de pour appuyer son 
pilotage47. Ces tableaux de bord, qui visent a  rendre compte a  la fois de l’avancement de la performance du 
PON FSE et de la qualite  du syste me de suivi de la performance, s’articulent autour d’un volet national et d’un 
tableau re gional.  
 
Ces tableaux de bord pourraient a  moyen terme e tre diffuse s dans l’outil POP (performance et outils de 
pilotage) de la DGEFP.  Ils devraient e galement e tre disponibles dans l(infocentre que la DGEFP va mettre en 
place. 
 

                                                                    
45 Voir le tableau comparatif des définitions (2.3.2). 
46 Infobulles sur les écrans de saisie manuelle d’un participant (sous-onglet « indicateurs à l’entrée »).  
47 Les modèles de tableaux de bord ont été réalisés dans le cadre de ce marché de suivi du cadre de performance.  
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Le pilotage doit pouvoir mobiliser plusieurs outils de façon a  permettre une mise en responsabilite  partage e 
des AGD et des OI. C’est pourquoi, la mission d’audit a travaille  avec la DGEFP sur les mode les de tableaux de 
bord ci-dessous.  
 

 
 

Tableau 10 : Maquette du tableau national de suivi des indicateurs de réalisation du cadre de 
performance du PON FSE 

 
 

 
 

Tableau 11 : Maquette du tableau régional de suivi des indicateurs de réalisation du cadre de 
performance du PON FSE 
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Ces tableaux de bord, gra ce a  leur caracte re synthe tique, resteront un e le ment cle  du dialogue entre autorite  
de gestion, AGD et OI autour du pilotage de la performance. Toutefois, ils ne peuvent constituer le seul outil 
de pilotage.  
 
Le module restitution dans MDFSE devrait répondre au besoin de suivi détaillé de chaque opération. 
Ce besoin porte sur un module embarque  dans MDFSE pour le suivi des participants permettant de visualiser 
les valeurs des indicateurs communs et spe cifiques, de re alisation et de re sultats imme diats. Il permettrait 
aux be ne ficiaires de visualiser les re sultats de la collecte en termes de production des indicateurs. Il 
constituerait par ailleurs un appui cle  des gestionnaires pour le travail de contro le de la qualite  de la saisie 
des donne es et pour le pilotage de l’atteinte des cibles, notamment pour les indicateurs qui ne sont pas 
retenus par le cadre de performance. L’urgence de ce besoin est bien admise par la DGEFP. Une mise a  
disposition des premiers e crans de restitution est envisage e pour l’e te  2016.  
Ce délai doit être respecté car une livraison ultérieure du module restitution pourrait impacter de 
manière importante l’atteinte des cibles, en l’absence d’une visibilite   dans l’outil sur le niveau et la qualite  
des donne es saisies sur les participants. Les tableaux de bord mis a  disposition repre sentent des outils fige s 
et ils ne doivent pas se substituer a  la mise en place de re elles possibilite s de pilotage dans MDFSE.  
 
A terme, un Infocentre doit également être mis à disposition des gestionnaires afin qu’ils puissent 
réaliser des analyses et des valorisations plus fines des données saisies sur les participants. Cet 
infocentre devra proposer des reque tes parame trables a  la vole e, afin que des utilisateurs cle s puissent 
analyser les donne es saisies en rapport avec d’autres crite res. Il faut notamment pre voir des restitutions 
graphiques sur les trajectoires des indicateurs et des cartes pour permettre a  chaque aux AGD et aux OI de se 
positionner. En outre, cet outil doit pouvoir e diter les tableaux de bord et fiches de suivi des AGD et des OI. 
Cet infocentre ne doit pas avoir pour cible l’ensemble de acteurs du FSE, mais uniquement des re fe rents cle s, 
a  l’aise avec les outils informatiques, dans les OI, Direccte, etc.  
 
Par ailleurs, il est a  noter que dans le cadre de la fusion des re gions, les DIRECCTE sont en cours de 
re organisation. Aussi, il pourrait apparaitre pertinent que ces différents outils de pilotage prennent en 
considération la fusion des régions afin que les gestionnaires puissent e galement disposer de donne es 
globales sur les nouvelles re gions. 
 

3.2.3 Action 3 : Améliorer les contrôles de cohérence dans le module « indicateurs » de 
MDFSE 

 
Au regard des consignes europe ennes, le système de suivi doit intégrer des procédures systématiques 
de contrôle et de validation des données.  
 
Si les contro les embarque s dans MDFSE permettent d’assurer en partie une cohe rence sur les donne es 
saisies48 et sur la comple tude des donne es obligatoires49, il existe toujours un risque sur la qualite  des 
donne es et in fine la comptabilisation des participants lors de la revue de performance. Concernant 
l’exhaustivite  des donne es, il a e te  rappele  que l’ensemble des variables personnelles non sensibles devaient 
e tre comple tes (nom et pre nom, sexe, a ge, statut professionnel, niveau d’e ducation et situation des me nages) 

                                                                    
48 Pour les deux modes de saisie des participants, MDFSE rejette par exemple la saisie si elle ne correspond pas au format attendu 
(numéro de téléphone, nombre si la question porte sur une durée, présence d’un « @ » pour l’adresse mail, etc.) 
49 Les champs obligatoires dans MDFSE sont bloquants s’ils ne sont pas renseignés. En outre, une pop-up apparait dans le cas d’une 
incomplétude : « vous n’avez pas répondu à toutes les questions du formulaire. Il est impératif de répondre à l’ensemble des questions 
pour que votre participant soit pris en compte dans le système de suivi et pour que les remboursements FSE ne risquent pas d’être 
suspendus ».  
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afin que le participant puisse e tre comptabilise 50. Les donne es sensibles51 peuvent e tre incomple tes si le 
participant refuse de les fournir. Dans ce cas de situation, la section 5.6 de l’annexe D du document 
d’orientation de la Commission europe enne52 pre cise que l’autorite  de gestion devra conserver les pie ces 
prouvant qu’elle a tente  de recueillir ces informations.  
 
La DGEFP a mis l’accent auprès des acteurs sur la nécessité de la complétude des données53. Au-dela  
du contro le existant sur MDFSE garantissant une comple tude des donne es saisies par les be ne ficiaires, la 
DGEFP a initie  plusieurs e volutions sur le module « indicateurs ». Ces e volutions permettent d’ame liorer la 
qualite  des donne es sur les participants. 

 Avec la mise en production d’une nouvelle version technique du plan de financement (V3) en fe vrier 
2016, l’onglet « indicateurs participants » ne sera plus affiche  dans le module « indicateurs » pour 
une ope ration de type soutien aux structures54. La saisie des participants ne concerne que les 
ope rations d’aide aux personnes. Aussi, cette mise en cohe rence de MDFSE empe chera un e ventuel 
de compte de participants qui ne devraient pas e tre comptabilise s. Cette e volution tend a  fiabiliser les 
volumes pre visionnels de participants et in fine le suivi des indicateurs du cadre de performance.  

 Il est possible de supprimer un participant saisi dans le module « indicateurs » de MDFSE. Il a 
e te  remonte  que plusieurs be ne ficiaires avaient « teste  » le module « indicateurs » en important de 
« faux » participants pour l’occasion. Cela s’ajoute a  la part d’erreur inhe rente au suivi de publics. La 
mise en production de cette possibilite  de suppression sur le module « indicateurs » de MDFSE 
impacte donc positivement la qualite  des donne es saisies. De me me, la possibilite  de modifier les 
informations sur un participant de façon re troactive (et ainsi de corriger des erreurs e ventuelles) 
jusqu’a  la validation du bilan est de nature a  ame liorer la qualite  des donne es.  

 
Le module « indicateurs » de MDFSE respecte les consignes de la Commission europe enne en matie re de 
collecte de donne es (identifiant personnel unique, dates d’entre e et de sortie d’un participant, etc.). La 
de composition du suivi d’un participant en trois blocs d’ope rations55 constitue une bonne pratique pour la 
Commission europe enne.  
 
Toutefois, plusieurs améliorations pertinentes du module « indicateurs » de MDFSE favoriseraient la 
qualité des données sur les participants :  

 Sur le modèle du contrôle existant lors de la saisie via le formulaire MDFSE des participants, 
instaurer un contrôle de doublon sur les participants pour les saisies par import dans MDFSE.  

 Mettre en place un contrôle de cohérence plus contraignant sur la date de naissance d’un 
participant. Actuellement, un message d’erreur bloquant apparait uniquement dans le cas ou  le 
participant est ne  avant le 01/01/1850 ou apre s le 01/01/2010. Les premie res projections 
re alise es56 ont montre  que la date de naissance renseigne e semblait errone e pour moins de 1% des 
participants saisis dans MDFSE.   

 Pre voir un contro le de cohe rence similaire sur la date de naissance pour les saisies des participants 
par import dans MDFSE. 

                                                                    
50 Si ces données ne sont pas transmise, le participant ne pourra pas être intégré dans le dispositif de suivi transmis à la Commission 
européenne.  
51 Données relatives aux migrants, aux participants d’origine étrangère, aux minorités, aux participants handicapés ou aux autres 
personnes défavorisées. 
52 Document d’orientation sur le suivi et l’évaluation de la Commission Européenne.  
53 Guide pour le suivi des participants aux actions cofinancées par le FSE 2014-2020 – Décembre 2014 – DGEFP (page 19) 
54 Une opération est dite de type soutien aux structures dès lors qu’elle contient exclusivement des fiches actions de type « soutien aux 
structures ».  
55 Coordonnées du participant, indicateurs à l’entrée, indicateurs à la sortie.  
56 Estimations réalisées à partir des données sur les participants du 29/02/2016. Sur 277 967 participants saisis, 301 ont une date de 
naissance qui parait incohérente (date de naissance < 1940 ou date de naissance > 2005).   
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 Faire e voluer le fichier de rejet ge ne re  lors d’une erreur sur l’import afin de permettre une meilleure 
lisibilite  du proble me par les porteurs de projets.  

 Inte grer un contro le de cohe rence sur la « date d’entre e dans l’action » (import et saisie manuelle) 
d’un participant. Actuellement, un be ne ficiaire peut cre er une fiche participant et renseigner une 
« date d’entre e dans l’action » (indicateurs a  l’entre e) d’un participant poste rieure a  la date de fin de 
re alisation du projet57. Sur ce point, il avait e te  spe cifie  par la DGEFP que la limite de saisie des fiches 
de participants n’e tait pas conditionne e par la date de fin de l’ope ration mais par la validation du 
bilan. Une nouvelle re gle de gestion (date d’entre e dans l’action < date de fin de l’ope ration) a e te  
demande e par la DGEFP. Cette e volution a e te  mise place en mars 201658. 

 Pre voir un syste me de relance par mail aux be ne ficiaires lorsque des fiches participants sont 
incomple tes. Ce syste me de relance existe de ja  dans MDFSE pour certains cas d’usages59.  

 

3.3 INCITER A LA PROGRAMMATION D’OPERATIONS MOBILISANT DES 
PARTICIPANTS RENTRANT DANS LE DECOMPTE DES INDICATEURS DU 
CADRE DE PERFORMANCE 

 

3.3.1 Action 1 : Initier une sélection des opérations en fonction de cibles prévisionnelles de 
participants pour  les indicateurs du cadre de performance 

 
Avant la re alisation du projet, les porteurs de projets doivent actuellement renseigner dans MDFSE un nombre 
pre visionnel de participants aux ope rations. Cela s’articule de la façon suivante :  

 Au de po t de l’ope ration (demande de subvention) : le nombre pre visionnel de participants (ventile  
par sexe) apparait au niveau des fiches actions60 

 Au niveau de l’instruction : le gestionnaire doit re pondre a  la question « Le porteur de projet a-t-il 
pris les dispositions ne cessaires et suffisantes pour assurer la collecte et le suivi des donne es lie es 
aux participants ? » 

 Au conventionnement : le nombre pre visionnel de participants (ventile  par sexe) apparait au niveau 
des fiches actions.  

 Au bilan : le nombre pre visionnel total et le nombre cumule  de participants apparaissent bien61. Le 
volume total de participants sur l’ope ration n’est donc disponible directement qu’au moment du 
bilan.  

 

 

 

                                                                    
57 Il convient cependant de noter qu’une règle de gestion dans MDFSE empêche au bénéficiaire de renseigner une date d’entrée 
antérieure à la date de début de l’opération.  
58 Afin que le bénéficiaire qui souhaite allonger la date de fin de réalisation de son projet ne soit pas bloqué pour la saisie des participants 
dans MDFSE.  
59 Par exemple, une relance est envoyée automatiquement au bénéficiaire lorsqu’aucune information concernant les données de suivi 
des participants ou des entités n’a été renseignée dans MDFSE.  
60 Onglet « description de l’opération » / sous-onglet « fiches actions » / « voir le détail » dans MDFSE.  
61 Onglet « Réalisation » / sous-onglet « participants » dans MDFSE.  
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Figure 9 : Ecran de suivi des participants accessible au moment du bilan dans MDFSE 

 
Or, il existe plusieurs limites dans la version actuelle de MDFSE. Tout d’abord, MDFSE ne permet pas d’avoir 
une visibilité rapide sur le volume prévisionnel total de participants si l’opération est composée de 
plusieurs actions. En outre, le volume prévisionnel de participants à une opération n’est pas intégré 
au rapport d’instruction et ne représente donc pas un critère de sélection d’une opération dans 
MDFSE. En outre, il n’existe pas de volume pre visionnel de participants de taille  selon les « publics » des 
indicateurs du cadre de performance (cho meurs, inactifs, moins de 25 ans, etc.).  
 
Cet aspect technique dans MDFSE se traduit par l’impossibilité pour les gestionnaires d’intégrer 
rapidement l’atteinte des cibles du cadre de performance aux critères de sélection des opérations. Les 
retours des acteurs interroge s montrent que l’atteinte des cibles n’a pas d’impact sur le choix des projets.  
C’est totalement contraire a  l’esprit de la nouvelle programmation 2014-2020. 
 
Aussi, MDFSE doit évoluer afin de répercuter l’approche par les résultats et le suivi de la performance 
du PON FSE directement au niveau de la sélection des opérations. De s lors, MDFSE pourrait inte grer un 
volume pre visionnel sur les « publics » des indicateurs du cadre de performance au niveau de la demande de 
subvention et dans le rapport d’instruction. Cette mise en perspective des indicateurs du cadre de 
performance dans l’ope ration permettrait d’inte grer le suivi de la performance a  la se lection des ope rations. 
L’objectif final est d’initier une pratique de sélection des opérations en fonction de cibles 
prévisionnelles de participants pour les indicateurs du cadre de performance. Le volume pre visionnel 
de participants a  l’ope ration et la contribution de l’ope ration aux cibles donne es a  l’AGD/l’OI doivent e tre pris 
en compte au moment de la programmation d’une ope ration.  
Des initiatives pour inte grer cette dimension pre visionnelle sur les participants, comme celle de la DIRECCTE 
Ile-de-France (voir ci-apre s), pourraient e tre encourage es.  
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Bonne pratique – les travaux menés par la DIRECCTE Ile-de-France 

Nos e changes avec la DIRECCTE IDF ont fait e merger une pratique inte ressante concernant la se lection des 
ope rations. L'atteinte des cibles ne constitue pas directement un crite re de se lection, mais le nombre de 
participants accompagne s est pris en compte en Comite  de programmation. En effet, des donne es 
pre visionnelles sur les participants (par « cate gories ») sont pre sente es par le porteur de projet et des avis en 
e ligibilite  sont produits par le Service FSE de la DIRECCTE. Ces fiches d'avis inte grent les crite res de 
performance et pre sentent les volumes pre visionnels de participants accompagne s. Concre tement, le 
De partement du FSE de la DIRECCTE IDF a mis en place un fichier Excel pour disposer d’un pre visionnel des 
participants pour les ope rations pre sente es en comite  de programmation « Etat ». Pour le moment, ce fichier 
est alimente  pour les subventions bilate rales des Axes 1 et 2. Les chiffres sur l’Axe ne sont pas repris car des 
re flexions sont en cours avec les OI pour la collecte de ces donne es sur leurs ope rations. Ce fichier propose 
e galement des graphiques illustrant l’atteinte des cibles par rapport au volume de participants inscrits sur 
MDFSE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 10 : Exemple de tableau prévisionnel sur les indicateurs de réalisation du cadre de 
performance - DIRECCTE IDF (DFSE) 

 

3.3.2 Action 2 : Anticiper la fin des subventions globales 
 
Des retards dans la signature des conventions de subvention globale peuvent induire des de calages dans la 
programmation des ope rations et peuvent donc impacter en dernier lieu la saisie des participants et l’atteinte 
des objectifs de performance. Aussi, les DIRECCTE doivent anticiper la fin des diffe rentes subventions globales 
afin d’e viter tout de calage dans la programmation.  
  
Au regard des donne es a  disposition sur les conventions de subvention globale62, la date de fin de 
subvention globale est conventionnée au 31/12/2017 pour 78 des 121 organismes intermédiaires 
pour lesquels les données sont à disposition. Cela renforce l’enjeu lie  a  la signature des nouvelles 

                                                                    
62 Données à disposition dans MDFSE. Les données exploitées sont issues d’un fichier de travail transmis par la DGEFP.  
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subventions globales du fait de la proximite  temporelle avec la revue de performance sur l’atteinte des cibles 
interme diaires 2018. De s lors, les AGD devraient planifier la signature des nouvelles conventions en 
amont et ne pas différer leur intégration à MDFSE, afin de ne pas générer de retard sur la 
programmation des opérations.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 11 : Dates de fin - conventions de subvention globale 
 

3.3.3 Action 3 : Anticiper les réallocations de la maquette en cas de difficultés des OI 
 
Au regard des risques identifie s de programmation lie s aux difficulte s, notamment budge taires, de certains 
OI, il convient pour la DGEFP d’anticiper d’e ventuelles re allocations financie res et les impacts sur les cibles 
de participants. Afin d’anticiper ces risques, un e tat des lieux des OI rencontrant des difficulte s budge taires 
pourrait e tre mene .  
 
Les potentielles modifications dans la de clinaison locale des cibles lie es aux difficulte s des OI doivent e tre 
prises en compte dans le pilotage mene  par la DGEFP.  
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3.4 SYNTHESE DES ACTIONS A MENER POUR LE PILOTAGE DE LA PERFORMANCE 
 

Le schéma ci-après donne une vision synthétique des actions visant à améliorer le pilotage de la performance du 
PON FSE. Les actions sont classées par niveau de priorité.et mises en relations avec les faiblesses identifiées 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 12 : Actions à mener pour le pilotage de la performance du PON FSE

Actions pour le 
pilotage de la 
performance 

PON FSE

Initier une sélection 
des opérations en 
fonction de cibles 
prévisionnelles de 

participants pour  les 
indicateurs du cadre 

de performance 

Anticiper la fin des 
subventions globales

Anticiper les 
réallocations de la 
maquette en cas de 

difficultés des OI

Promouvoir une 
pratique de saisie 

régulière des 
participants 

Clarifier le corpus 
documentaire et le 

mettre intégralement à 
disposition à un seul 

endroit identifié 

Améliorer les contrôles 
de cohérence dans le 

module « indicateurs » 
de MDFSE 

Outiller les 
gestionnaires pour 

assurer un suivi global 
des participants

Homogénéiser les 
définitions des 

indicateurs 
mentionnées dans 

MDFSE avec celles de 
l’annexe 5 
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Moyen 
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Domaines Principales fragilités identifiées 
Niveau de 

risque 
Cadre 

temporel 
Actions à mener 

Niveau de 
priorité 

Faiblesse lie e a  la 
de termination des 

cibles 

S’il est parfois difficile de porter un jugement 
pre cis par manque de visibilite  sur les cibles 
des indicateurs, les cibles semblent 
réalistes et atteignables. 

    

Risques attache s a  
la programmation 

Retard de programmation (volume 
d’ope rations programme es et nouvelles 
conventions) 

Modéré 
Moyen 
terme 

Initier une se lection des ope rations en 
fonction de cibles pre visionnelles de 
participants pour  les indicateurs du 
cadre de performance 

Haut 

Anticiper la fin des subventions globales Bas 

Anticiper les re allocations de la 
maquette en cas de difficulte s des OI 

Bas 

Risques attache s a  
la programmation 

Programmation déconnectée du cadre de 
performance  

Faible 
Moyen 
terme 

Initier une se lection des ope rations en 
fonction de cibles pre visionnelles de 
participants pour  les indicateurs du 
cadre de performance 

Haut 

Risques attache s a  
la programmation 

Risques lie s a  la concurrence avec d’autres 
programmes et dispositifs (IEJ, loi NOTRe) 

Elevé Immédiat   

Risques attache s a  
la programmation 

Facteurs internes aux OI et aux 
bénéficiaires (difficulte s budge taires, 
recomposition des OI) 

Modéré 
Moyen 
terme 

Anticiper les re allocations de la 
maquette en cas de difficulte s des OI 

Bas 

Risques attache s a  
la programmation 

Evolutions règlementaires sur des 
dispositifs associés  

Faible 
Moyen 
terme 

  

Risques attache s a  
la programmation 

Facteurs socio-e conomiques Faible Long terme   

Fragilite s lie es aux 
pratiques de saisie 

Faible appropriation par les acteurs des 
outils méthodologiques sur le suivi des 
participants mis a  disposition par la DGEFP 

Elevé 
Court 
terme 

Clarifier le corpus documentaire et le 
mettre inte gralement a  disposition a  un 
seul endroit identifie  

Moyen 

Fragilite s lie es aux 
pratiques de saisie 

Confusions lie es a  l’absence de 
concordance entre MDFSE et l’Annexe 5 
sur les de finitions « cho meurs » et 
« inactifs » 

Elevé Immédiat 
Homoge ne iser les de finitions des 
indicateurs mentionne es dans MDFSE 
avec celles de l’annexe 5 

Moyen 
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Fragilite s lie es aux 
pratiques de saisie 

Multiplication des outils et he te roge ne ite  
des pratiques pour le suivi du cadre de 
performance 

Faible 
Court 
terme 

Promouvoir une pratique de saisie 
re gulie re des participants  

Haut 

Outiller les gestionnaires pour assurer 
un suivi global sur les participants 

Haut 

Fragilite s lie es aux 
pratiques de saisie 

Pratiques d’imports massifs qui 
ralentissent la remonte e des donne es  et 
empe chent un suivi pre cis de l’atteinte des 
cibles 

Critique Immédiat 
Promouvoir une pratique de saisie 
re gulie re des participants  

Haut 

Risques connecte s 
a  « Ma de marche 

FSE » 

Visibilité limitée sur la qualite  et le niveau 
des donne es saisies lie e a  l’absence d’outils 
de restitution sur les indicateurs dans 
MDFSE 

Elevé 
Court 
terme 

Outiller les gestionnaires pour assurer 
un suivi global des participants 

Haut 

Risques connecte s 
a  « Ma de marche 

FSE » 

Risques sur la qualite  des donne es lie s a  la 
saisie des participants par import 

Critique Immédiat 

Ame liorer les contro les de cohe rence 
dans le module « indicateurs » de MDFSE 

Haut 

Promouvoir une pratique de saisie 
re gulie re des participants  

Haut 

Risques connecte s 
a  « Ma de marche 

FSE » 

Technicité de la saisie des participants 
sur MDFSE peut ralentir la remonte e 
d’informations et ne cessite une mobilisation 
importante des be ne ficiaires et des 
gestionnaires 

Faible 
Moyen 
terme 

Clarifier le corpus documentaire et le 
mettre inte gralement a  disposition a  un 
seul endroit identifie  

Moyen 

 

Tableau 12 : Cartographie synthétique des fragilités en mesure d’impacter l’atteinte des cibles et actions associées 
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4 Principales ressources documentaires mobilise es 

Re glementation europe enne :  

 Re glement (UE) N° 13030/2013 du Parlement europe en et du conseil du 17 de cembre 
2013 portant dispositions communes (re glement cadre). 

 Re glement (UE) N°1304/2013 du Parlement europe en et du conseil du 17 de cembre 2013 
relatif au FSE. 
 

Documents d’orientation Commission europe enne :  

 Foire aux questions – Collecte et validation des donne es FSE 2014-2020 – mai 2015 
 « Monitoring and evaluation of european cohesion policy – European Social Fund » - 

document d’orientation – Juin 2015 et «Annex D – Practical guidance on data collection 
and validation » 

 « Performance framework review and reserve in 2014-2020 » - fiche d’orientation – 14 
mai 2014 
 

Document nationaux :  

 Programme Ope rationnel National du FSE pour l’Emploi et l’inclusion en me tropole  
 Plan d’e valuation de la programmation FSE/IEJ 2014-2020 
 AMO pour la mise en cohe rence des valeurs des indicateurs communs des PO 2014-2020 

(FEDER et FSE) – CGET – juin 2014 
 Guide des indicateurs communs – DGEFP 
 Guide des indicateurs du PON FSE – DGEFP  
 Guide pour le suivi des participants aux actions cofinance es par le FSE 2014-2020 – 

De cembre 2014 
 Mode le de convention de subvention globale et Annexe 5 
 Questions/Re ponses mis a  disposition sur « ma line FSE » 
 Document explicatif du chiffrage des indicateurs et de leurs cibles – DGEFP 
 Support de pre sentation – re union de re seau – cadre de performance – septembre 2014 
 Documents internes a  la DGEFP (fiche de maitrise des risques, proposition sur les 

indicateurs financiers, etc.).  
 

Guides Ma de marche FSE :  

 Manuel porteur de projet – suivi des participants – DGEFP 
 Questionnaire d’aide au recueil des donne es a  l’entre e des participants – DGEFP 
 Notice d’utilisation du questionnaire 
 Mode le de fichier pour l’import des participants dans le syste me MDFSE 
 Documentation technique de l’import de participants 
 Maquettes techniques du module « indicateurs » 
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5 Annexe 

 Annexe 1 : strate gie d’investissement du PON FSE 
 Annexe 2 : « Ma de marche FSE » dans la constellation des SI lie s a  la 

gestion des fonds europe ens.  
 Annexe 3 : Acteurs rencontre s dans le cadre de la de marche d’audit du 

syste me de suivi de la performance 
 Annexe 4 : Module « indicateurs » de Ma de marche FSE 
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AXE 1 : Accompagner 
vers l'emploi les 

demandeurs d'emploi 
et les inactifs et 

soutenir les mobilités 
professionnelles

OT 8 : Promouvoir un 
emploi durable et de 
qualité et soutenir la 
mobilité de la main-

d'oeuvre

PI 8.1 : Accès à l'emploi pour les 
demandeurs d'emploi et les personnes 
inactives, notamment les chômeurs de 
longue durée et les personnes qui se 

trouvent les plus éloignés du marché du 
travail, également grâce à des initiatives 

locales en faveur de l'emploi et au soutien 
à la mobilité professionnelle 

(concentration)

OS unique : Augmenter le nombre de 
participants D.E ou inactifs 

accompagnés, en ciblant les jeunes, 
notamment les moins qualifiés, les 
seniors, les chômeurs récurrents ou 

en activité réduite et les parents 
étant ou ayant été en congé parental 

et/ou bénéficiaires ou ayant été 
bénéficiaires d'un CLCA

PI 8.7 : Modernisation des institutions du 
marché du travail, telles que les services 
publics et privés de l'emploi, de façon à 

mieux répondre aux besoins du marché du 
travail, y compris par des actions visant à 

améliorer la mobilité professionnelle 
transnationale ainsi qu'en faisant appel à 

des programmes de mobilité et à une 
meilleure coopération entre les 

organismes et les parties prenantes 
concernées (concentration)

OS 1 : Expérimenter de nouveaux 
types de services à destination des 

demandeurs d'emploi et des 
entreprises

OS 2 : Augmenter le nombre de 
conseillers formés aux nouveaux 

services et modalités 
d'accompagnement, pour améliore 

leur expertise sur le fonctionnement 
du marché du travail

PI 8.3 : L'emploi indépendant, 
l'entrepreneuriat et la création 

d'entreprises, y compris les micro, petites 
et moyennes entreprises innovantes (Hors 

concentration)

OS 1 : Augmenter le nombre de 
créateurs et de repreneurs 

accompagnés

OS 2 : Renforcer et mutualiser les 
pratiques d'accompagnement des 

créateurs et des repreneurs pour en 
améliorer la qualité

OT 10 : Investir dans 
l'éducation, la formation 

et dans la formation 
professionnelle pour 

acquérir des compétences 
et pour l'apprentissage au 

long de la vie

PI 10.1 : La réduction et la prévention du 
décrochage scolaire et la promotion de 
l'égalité d'accès à des programmes de 
développement pour la petite enfance 
ainsi qu'à un enseignement primaire et 
secondaire de qualité comprenant des 
parcours d'apprentissage formels, non 

formels et informels permettant de 
réintégrer les filières d'éducation et de 

formation (hors concentration)

OS unique : Augmenter le nombre de 
jeunes de moins de 25 ans participant 

à des actions de prévention du 
décrochage scolaire

AXE 2 : Anticiper les 
mutations et sécuriser 

les parcours et les 
transitions 

professionnels

OT 8 : Promouvoir un 
emploi durable et de 
qualité et soutenir la 
mobilité de la main-

d'oeuvre

PI 8.5 : L'adaptation au changement des 
travailleurs, des entreprises et des 

entrepreneurs (concentration)

OS 1 : Améliorer la gestion de l'emploi 
et des compétences en appuyant les 

démarches d'anticipation et de 
gestion des mutations

OS 2 : Mobiliser les entreprises, 
notamment les PME et les branches 
pour développer l'égalité salariale et 

professionnelle

OS 3 : Former les actifs occupés 
(salariés, entrepreneurs, 

indépendants...) qui bénéficient le 
moins de la formation en particulier, 
les moins qualifiés, les femmes et les 

seniors

OS 4 : Former les salariés licenciés

OS 5 : Développer l'emploi, via la 
gestion des compétences, dans les 

bassins d'emploi touchés par les 
restructurations pour les entreprises 
non couvertes par les conventions de 

revitalisation

PI 8.6 : Le vieillissement actif et en bonne 
santé (hors concentration)

OS unique : Mettre en place des 
actions de gestion des âges en 

entreprises visant, notamment, à 
améliorer les conditions de travail des 

seniors

AXE 3 : Lutter contre la 
pauvreté et 

promouvoir l'inclusion

OT 9 : Promouvoir 
l'inclusion sociale et lutter 

contre la pauvreté et 
toute forme de 
discrimination

PI 9.1 : L'inclusion active, y compris en vue 
de promouvoir l'égalité des chances, la 

participation active et une meilleure 
aptitude à l'emploi (concentration)

OS 1 : Aumenter le nombre de 
parcours intégrés dans une approche 

globale de la personne (prise en 
compte des "freins sociaux" et mise 

en activité pour des publics très 
éloignés de l'emploi)

OS 2 : Mobilisation des employeurs et 
des entreprises dans les parcours 

d'insertion

OS 3 : Développer les projets de 
coordination et d'animation de l'offre 

en faveur de l'insertion et de 
l'économie sociale et solidaire (ESS)

AXE 4 : Assistance 
technique

Annexe 1 : Stratégie d’investissement du PON FSE 
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Annexe 3 : Acteurs rencontrés dans le cadre de la démarche d’audit du système de suivi de la performance 
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Annexe 4 : Module « indicateurs » Ma démarche FSE - écran d’accueil pour la saisie des participants 
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Annexe 4 : Module « indicateurs » Ma démarche FSE  
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Annexe 4 : Module « indicateurs » Ma démarche FSE – écran sur les informations du participant 
 



  
 

 
 

DGEFP – Suivi du cadre de performance – Avril 2016 
8 

conseil

  

Annexe 4 : Module « indicateurs » Ma démarche FSE – écran sur les indicateurs à l’entrée 
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Annexe 4 : Module « indicateurs » Ma démarche FSE – écran sur les indicateurs à la sortie 
 


